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CHAPITRE PREMIER  

L'INDUSTRIE CANADIENNE DE LA CONSTRUCTION ET DE LA RÉPARATION DES NAVIRES  

APERCU NATIONAL ET RÉGIONAL  

1.0 LA STRUCTURE ET LE RENDEMENT DE L'INDUSTRIE : UNE PERSPECTIVE NATIONALE  

Le Canada compte 21 chantiers navals employant régulièrement et 
directement plus de 100 personnes. Ces grands chantiers navals 
représentent 90 % de l'emploi, 91 % de la valeur ajoutée et 92 % de la 
production totale du secteur canadien de la construction et de la 
réparation des navires. Les autres activités du secteur sont le fait 
d'une cinquantaine de petits chantiers et ateliers de réparation. La 
construction et la réparation navales au Canada figurent parmi les 
quelques secteurs manufacturiers ayant une base régionale diversifiée. On 
trouve des entreprises de ce secteur dans les Territoires du Nord-Ouest et 
dans toutes les provinces, à l'exception de la Saskatchewan. Les 
chantiers canadiens tirent parti des formes de radoub dont le ministère 
des Travaux publics (TPC) du Canada est propriétaire et exploitant. Les 
formes de radoub, propriété de TPC à Lauzon, à Québec et à Esquimalt, 
(C.-B.) sont mises à la disposition de tous les utilisateurs du secteur 
privé à des tarifs très inférieurs aux coûts d'exploitation. 

Les sociétés de transport maritime opérant au Canada et les chantiers 
navals canadiens présentent une certaine mesure d'intégration verticale. 
Plusieurs des principaux chantiers appartiennent totalement ou en partie à 
des sociétés d'expéditions maritimes telles que l'ULS International, la 
Genstar, la Halco, la Rivtow Straits et la CSL. Cette intégration peut 
offrir aux chantiers canadiens de meilleures perspectives à long terme du 
fait qu'ils peuvent bénéficier des commandes de leur société mère et d'une 
plus grande souplesse financière que leur confère ce type d'organisation. 
De même, les commandes des sociétés mères permettent habituellement de 
procéder à l'ordonnancement avec souplesse et d'aplanir les fluctuations 
de la demande. Quant aux sociétés de transport maritime, elles voient 
dans ces chantiers navals une source d'approvisionnement garanti, tant sur 
le plan de la construction que des réparations dont elles connaissent, en 
outre, le coût et la qualité. Il faut toutefois noter que bon nombre de 
chantiers ne sont pas intégrés à des exploitants de navires et que le 
degré d'intégration verticale semble quelque peu sur le déclin. 

L'intégration verticale ne s'applique pas aux relations existant entre les 
chantiers navals et leurs fournisseurs. Cette absence d'intégration 
signifie que les chantiers canadiens ne peuvent exercer autant de contrôle 
sur le coût de leurs matériaux que ne le font les chantiers du Japon et de 
la Corée. Nous manquons de données concernant la taille du secteur de 
l'approvisionnement et des services maritimes du Canada. Le Répertoire  
fédéral des industries maritimes dresse la liste de 300 entreprises dont 
l'activité principale est d'ordre maritime. On sait aussi, toutefois, que 
plus de I 023 entreprises, à l'exclusion des architectes en construction 
navale, figurent sur la liste des fournisseurs du programme des frégates 
canadiennes de patrouille. Parmi ce nombre, on trouve 861 entreprises 
fournissant des produits industriels ayant un contenu canadien de 50 % ou 
plus et 162 autres entreprises d'ingénierie et de services techniques 
divers. 

Quelque 50 sociétés de conseillers maritimes et d'architectes en 
construction riavale fournissent aux chantiers maritimes canadiens des 
services de conception et d'ingénierie, quoique plusieurs chantiers 
possèdent ces capacités eux-mêmes. En raison des relations étroites qui 

existent entre la configuration technique des navires et les méthodes de 
préarmement et de construction modulaires, une collaboration étroite est 
indispensable entre l'architecte en construction navale et les chantiers 
maritimes si l'on veut mettre en oeuvre des méthodes de production 
nouvelles et efficaces. Pourtant, dans certains cas, la séparation au 
Canada des fonctions de conception et de production a fait obstacle à 
l'adoption des nouvelles techniques et des dernières conceptions en 
matière de navires. 
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1.1 Le volume de la production 

Entre 1975 et 1984, la valeur des travaux de construction et de 
transformation effectués par les chantiers maritimes au Canada s'est 
élevée en moyenne à 162 millions de dollars par an, en dollars de 1971. 
Au cours de cette même période, les réparations de navires ont atteint en 
moyenne 74 millions de dollars par an, soit environ 31 % de la valeur 
totale des travaux des chantiers navals. En dollars de 1984, ceci 
correspond à une valeur moyenne de 509 millions de dollars pour la 
construction et la transformation et d'une' valeur moyenne de 233 millions 
de dollars en travail de réparation pour cette période. 

TABLEAU 1  

Valeur des travaux de construction, de transformation et de réparation 
Chantiers navals canadiens  

1971-1984  

(en milliers de dollars constants de 1971 = 100) 

Changement en 

	

Valeur des 	Valeur 	pourcentage 

	

constructions Valeur des 	totale 	annuel de la 
et des trans- réparations 	de la 	valeur de la 

Année 	formations 	de navires 	production production  

1971 	119 561 	55 687 	175 	248 	- 
1972 	215 983 	48 465 	264 449 	45,3 % 
1973 	200 202 	62 844 	263 046 	(0,5) % 
1974 	210 282 	62 225 	272 507 	3,6 	% 
1975 	236 	401 	59 058 	295 	469 	8,4 % 
1976 	212 566 	61 	137 	273 	703 	(7,4) 	% 
1977 	212 752 	53 970 	266 	722 	(2,6) % 
1978 	155 	230 	60 693 	215 	923 	(19,0) % 
1979 	166 	439 	81 336 	247 775 	14,8 % 
1980 	181 690 	89 543 	271 233 	9,5 % 
1981 	134 696 	104 048 	238 744 	(12,0) % 
1982 	160 194 	87 363 	247 557 	3,7 % 
1983 	86 	714 	63 816 	150 530 	(39,2) % 
1984 	75 	246 	75 	026 	150 272 	(0,2) %  
Taux de 	 . 

croissance 
annuel moyen 

1971-1975 	14,6 	% 	1,2 % 	11,0 % 	. 

1976-1980 	-3,1 ‘ 	7,9 % 	-0,2 %  
1980-1984 	-16,2 % 	-3,5 % 	-11,1  7  
1971-1984 	-3,3 % 	2,2 % 	-1,1 % 

Source : Statistique Canada 

Notes : 1. Les estimations en dollars constants sont tirées de l'indice 
des prix implicites du PIB correspondant à la CTI 327. 

2. Données de 1984 estimées par le MEIR. 
3. Se reporter aux données de production de l'ACMC à l'annexe 1. 
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FIGURE 1  
Valeur réelle des travaux de construction, de transformation et de réparation 

Industrie canadienne de la construction et de la réparation des navires  
1971-1984  

(en millions de dollars) 
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'Réparations Construction et 	<>Production 
transformation 	totale 

Source : 1971-1983 : Statistique Canada. 1984 : estimations du MEIR. 

Signalons que les chiffres sur les réparations publiés par Statistique 

Canada pour certaines années étaient inférieurs.à la réalité étant donné 
l'omission de certains établissements de réparation de la CTI 327 pour ces 

années-là. 

Note : Les valeurs en dollars courants ont été ramenées à un niveau 
constant à l'aide de l'indice des prix implicites du PIB 

correspondant à la CTI 327 (1971 = 100) 

Le tableau 1 qui précède révèle une diminution évidente de la valeur de la 
construction et des réparations effectuées par les chantiers navals 
canadiens. En dépit des gains de production en termes réels dans ces 

domaines en 1974-1975 et, de nouveau, entre 1980 et 1982, le taux de 
croissance annuel moyen par rapport à la valeur totale de la production en 
termes réels pour la période de 1971-1984 était de -1,1 %. 

La valeur réelle de la production dans le secteur de la construction a 
effectivement diminués alors que la valeur des réparations a augmenté pour 

la période de 1971-1984. La baisse annuelle moyenne de la valeur des 
travaux de construction se chiffrait à -3,3 % de 1971 à 1984, alors que la 
valeur des travaux de réparation augmentait de 2,2 %. Dans la pratique, 
les travaux de réparation ont constitué pour le secteur un facteur 
important de stabilité et il devrait encore en être ainsi à l'avenir. Il 
convient aussi de noter au tableau 1 que le déclin de la valeur des 
travaux de construction, de transformation et de réparation navales a été 
plus prononcé entre 1980 et 1984 (-16,2 %) qu'entre 1976 et 1980 (-3,1 %). 
Cette diminution de la valeur de la production des chantiers canadiens 
reflète à la fois un déclin sur le marché international et l'érosion 
constante de la compétitivité du Canada, tant à l'intérieur que sur les 
marchés étrangers. 



Comme le démontre la figure 1 ci-dessus, la valeur de la production a 
accusé un net recul depuis 1982. En 1983, la valeur, en dollars courants, 
de la production des chantiers membres de l'Association des chantiers 
maritimes canadiens (ACMC) s'est élevée à 586 millions de dollars. 1  Il 
s'agit là d'une diminution de plus de 38 % par rapport aux 949 millions de 
dollars de travaux exécutés en 1982. Les chiffres de production dont fait 
état l'ACMC pour 1984 ne sont pas encourageants. En 1984, la valeur 
totale de la production des chantiers membres de l'ACMC s'est élevée à 
539 millions de dollars, soit 8 % de moins qu'en 1983. 

La construction navale a représenté entre 70 et 80 % du chiffre d'affaires 
total réalisé dans le secteur maritime par les chantiers membres de l'ACMC 
au cours des vingt dernières années, le reste représentant les travaux de 
réparation et de transformation. En 1983, 91 % des travaux de 
construction navale correspondaient à des contrats commerciaux et 9 % à 
des contrats du gouvernement. Cette répartition va changer au cours de la 
période 1984-1993 puisque les approvisionnements du gouvernement, 
accélérés par le programme sur les projets spéciaux de relance et par les 
crédits de la défense, devraient représenter envirôn 49 % de l'ensemble 
des nouveaux projets de construction navale classique, en raison du grand 
nombre de travaux prévus par le gouvernement entre 1985 et 1988. 

1.2 Les produits livrés suivant le type de navire et le tonnage brut  

Le tableau 2 (ci-dessous) fait état des données concernant le nombre et 
le tonnage brut des navires livrés par les chantiers membres de l'ACMC 

au cours des périodes quinquennales 1975-1979 et 1980-1984. Les 
206 navires livrés au cours de la première période représentent 
924,5 mille tonnes brutes officielles compensées, tandis que les 142 
navires livrés lors de la deuxième période n'en représentent que 
596,8 mille. 

1. Les chantiers membres de l'ACMC réalisent maintenant plus de 90 % des 
activités de construction et de réparation navales au Canada. Toutefois, 
lorsétue l'on cherche à déterminer l'évolution des tendances, il est 
préférable de s'en tenir aux données de Statistique Canada plutôt qu'à 
celles de l'ACMC car, avant 1976, plusieurs grands chantiers ne rendaient 
pas compte de leurs activités à l'ACMC. En ce qui a trait à la période 
suivant 1976, les données fournies par l'ACMC ne sont, bien entendu, pas 
comparables à celles de Statistique Canada, les méthodes de collecte 
des données n'étant pas les mêmes. Soulignons aussi que les données 
de Statistique Canada ne donnent pas pleinement satisfaction dans tous les 
cas en raison des conventions adoptées par ce ministère au sujet de la . 
classification du secteur. Dans cette présentation sectorielle, nous 
avons donc tenu compte à la fois des chiffres de Statistique Canada et des 
données de l'ACMC. Nous nous sommes efforcés de donner des chiffres 
reflétant, de façon assez fidèle et équitable, l'organisation et les 
résultats de l'industrie. 
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TABLEAU 2  

Navires livrés par les chantiers de l'ACMC 

1975-1979 1980-1984 

Nombre 	Tonnage 	Nombre 	Tonnage 1 

Gouvernement fédéral 	14 	43,2 	8 	30,6 
Traversiers 	15 	54,4 	10 	68,4 
Navires-citernes 	22 	230,0 	5 	40,5 

	

Transporteurs en vrac 17 	243,9 	10 	181,1 

Remorqueurs 	17 	11,3 	20 	23,5 
Barges 	29 	26,9 	26 	35,4 

Porte-conteneurs 	7 	138,9 	0 	0 

Autres transporteurs 
de marchandises 	10 	87,6 	4 	18,2 

Bateaux de pêche 	55 	21,6 	32 	35,9 

Approvisionnement de 
l'offshore 	5 	13,6 	18 	78,6 

Divers 	15 	53,1 	9 	84,6  

TOTAL 2 06 	924,5 	142 	596,8  

Source : Données tirées des rapports annuels de l'ACMC et couvrant 

uniquement la production des chantiers membres. Sont absents du 

tableau ci-dessus : un navire de forage, les plates-formes de 

forage semi-submersibles construites à Halifax entre 1973 et 1978 

ainsi que dix plates-formes de forage construites par les 
chantiers Davie entre 1979 et 1982 et destinées à l'exportation. 

Note 1 : Le tonnage est exprimé en milliers de tonnes brutes officielles 
compensées. Le tonnage exprimé en chiffres compensés correspond 
au tonnage brut d'un navire, rajusté pour tenir compte du nombre 
d'heures de travail exigées par sa construction selon la formule 
de l'OCDE et, dans certains cas, pour tenir compte de la nature 
spécialisée de certains types de bâtiments canadiens. 

1.3 La vente et la commercialisation 

Environ 76,% du tonnage brut livré par les chantiers membres de l'ACMC 

depuis 1980 a été destiné au marché intérieur, contre 24 % pour 
l'exportation. En 1983, 118 000 tonnes brutes ont été livrées au marché 
intérieur et 11 000 tonnes brutes, soit moins de 8 % du total, au marché 
de l'exportation. Ce chiffre s'établit à 24 000 tonnes brutes et 
correspond exactement au tonnage livré par le navire de forage Bow 

Drill 3. La valeur des travaux de construction navale destinés au marché 
extérieur par les chantiers de l'ACMC en 1983 s'élevait à 116 millions de 

dollars, soit 30 % du montant total des travaux de construction navale 
cette année-là. Elle a ensuite chuté à 36 millions de dollars ou 13 % de 

la valeur totale de la production en 1984. Actuellement, le carnet de 

commande à l'exportation des chantiers navals canadiens est pratiquement 
vide. 

1.4 L'investissenient  

Les investissements effectués par l'industrie canadienne de la 
construction et de la réparation des navires sont passés, en dollars 

constants, de 6,5 millions de dollars en 1977 à 16,1 millions en 1982 

pour ensuite chuter à 6,1 millions de dollars en 1984. En dollars 
constants, le montant des nouveaux investissements réalisés au cours des 
cinq dernières années s'est élevé à 11 millions de dollars par an, en 

moyenne. 



Répartition régionale de la main-d'oeuvre employée 
par les chantiers membres de l'ACMC  

1971-1984 
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En dollars courants, les investissements du secteur ont atteint 188 
millions de dollars entre 1980 et 1984. Au cours de cette période, le 
gouvernement a versé 44 millions de dollars au titre des programmes 
d'investissement des chantiers navals par l'entremise des subventions à 
l'amélioration des rendements, qui relèvent du PACN, et 100 millions de 
dollars pour la construction ou l'amélioration des cales sèches. 

1.5 L'emploi  

D'après les données de l'enquête effectuée par Statistique Canada, 
l'ensemble des effectifs employés par les chantiers maritimes est tombé 
de 11 300 personnes en 1983 à 9 433 en 1984, soit une diminution de 17 %. 
Entre 1971 et 1973, d'après les chiffres fournis par les chantiers membres 
de l'ACMC, les chantiers navals du Québec employaient environ la moitié de 
la main-d'oeuvre totale du secteur au Canada. La part relative de la 
main-d'oeuvre employée par le Québec a cependant décliné au cours des 
dix années suivantes, déclin dû, en partie, au fait que les nouveaux 
chantiers membres de l'ACMC se trouvaient hors du Québec; enfin, en 1984, 
le Québec n'employait plus que 31 % de la main-d'oeuvre des chantiers 
navals. Au cours de la deuxième moitié des années 70, les chantiers de la 
côte Ouest et de la côte Est ont bénéficié des nouvelles commandes 
nationales de navires de service et d'installations utilisées au large des 
côtes, augmentant donc leur part relative de l'emploi. Les chantiers de 
l'Ontario ont réussi à conserver leur part relative de l'emploi tout au 
long de ces dix années grâce à la demande soutenue de transporteurs en 
vrac destinés au marché des Grands Lacs. 

FIGURE 2  
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FIGURE 3 

Emploi dans les chantiers maritimes canadiens  
1971-1984  

emploi 
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Source : Enquête de Statistique Canada, moyennes mensuelles. 
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2.0  LA CONTRIBUTION A L'ENSEMBLE DE L'ÉCONOMIE 

La contribution à l'économie canadienne du secteur de la construction et 
de la réparation navales ne s'exprime pas seulement en chiffres absolus 
au niveau du PIB, de l'emploi et des investissements, mais aussi en 
fonction de la part relative des autres secteurs de fabrication de 
matériel de transport. On trouvera au tableau 3 ci-dessous, une 
comparaison intersectorielle d'un certain nombre d'indicateurs économiques 
correspondant aux dernières années pour lesquelles nous disposons de 
statistiques comparables. Fait à noter, ces chiffres ne représentent que 
les retombées des emplois directs dans chaque secteur car il est difficile 
de déterminer les retombées économiques indirectes découlant de chacun des 
secteurs. 

Le secteur de la construction navale constitue près de 5 % des 
3,3 milliards de dollars représentant la contribution totale de l'ensemble 
du secteur du matériel de transport au PIB, pour la période concernée, et 
se place en dernière position parmi les principaux secteurs de matériel de 
transport en termes de valeur ajoutée par employé. D'après les chiffres 
du recehsement, la main-d'oeuvre employée dans la construction navale a 
représenté entre 9 et 11 % de la main-d'oeuvre employée par l'ensemble des 
industries de matériel de transport entre 1978 et 1982. Il peut être 
intéressant de noter que les investissements au niveau de la construction 
et de la réparation navales représentaient environ 4 % de l'ensemble des 
investissements des industries de matériel de transport à partir de 1978, 
soit à peu près le même pourcentage que celui de la production et des 
ventes; cela signifie que les chantiers navals ont à peu près le même taux 
d'utilisation du capital que les autres secteurs de fabrication de 
matériel de transport. 

L'industrie de la construction et de la réparation navales est 
relativement petite et vulnérable sur le plan régional; et ces derniers 
temps, elle n'a pas été vraiment rentable. Il s'agit néanmoins d'un 
secteur à prédominance de main-d'oeuvre, assurant de nombreux emplois dans 
un grand nombre de régions défavorisées. De fait, selon une analyse 
réalisée par les fonctionnaires du ministère de l'Industrie, du Commerce 
et du Tourisme du Québec, l'industrie est hautement intégrée dans 
l'économie de cette province. Elle semble en effet avoir, à cause de son 
degré élevé d'intégration régionale, une incidence plus marquée que les 
autres industries sur l'activité économique de la province, pour un niveau 
de production donné. On ne dispose pas de chiffres pour les autres 
économies provinciales. 



TABLEAU 3  

Échantillon d'indicateurs économiques  

Comparaison entre les différents secteurs de fabrication de matériel de transport 

	

Pièces et 	 Ensemble 	Pourcentage 

	

Construction 	Aéronefs 	accessoires 	Matériel 	des industries 	de la 

	

et réparation 	et pièces 	Véhicules 	pour 	ferroviaire 	du matériel 	construction 

Moyenne sur 	 de navires 	d'aéronefs 	automobiles 	automobiles 	roulant 	de transport 	navale dans la 

cinq ans 	Indicateur*** 	CTI 327 	CTI 321 	CTI 323 	CTI 325 	CTI 326 	CTI 32** 	CTI 32  

, 
1978-1982 	PIB (en dollars 	158,7 	4 06,1 	1 563,7 	824,7 	112,7 	3 279,0 	4,8 % 

constants 	: 	1971=100) 

1978-1982 	Emploi 	 13 227 	24 328 	34 509 	41 552 	6 570 	135 651 	9,8 % 

1978-1982 	Valeur ajoutée 	514,2 	1 207,0 	1 905,7 	2 058,0 	342,2 	6 	523,8 	7,9 % 

1978-1982 	Valeur ajoutée par employé 	38,6 	49,1 	55,4 	49,8 	52,9 	48,3 

1978-1982 	Valeur de la production 	926,5 	1 958,0 	10 922,4 	4 438,5 	852,1 	20 204,2 	4,6 	% 

1978-1982 	Ventes 	 754,2 	2 046,6 	22 696,5 	* 	S.o. 	27 	939,6 	2,7 % 

1978-1982 	Actifs 	 633,9 	2 293,0 	8 002,1 	* 	S.o. 	13 009,9 	4,9 % 

1978-1982 	Investissements 	35,2 	83,4 	161,5 	434,1 	84,9 	845,4 	4,3 % 

Notes et sources : 

1. PIB : Produit intérieur brut au coût des facteurs de production en dollars constants de 1971. 

2. Emploi : Recensement par Statistique Canada des données concernant les fabricants, la production et la main-d'oeuvre employée. 

3. Valeur ajoutée : Recensement par Statistique Canada des données concernant les fabricants et la valeur ajoutée par l'activité manufacturière. 

4. Valeur de la production : Recensement par Statistique Canada des données concernant les fabricants et la valeur de la production liée à 

l'activité manufacturière. 

5. Actifs, ventes : Statistique Canada, n °  de cat. 61-207. 

6. Investissements : Statistique Canada, n°  de cat. 61-214. 
* 	Les données financières s'appliquant aux pièces de rechange sont incluses dans la fabrication des véhicules automobiles. 
** L'ensemble des industries du matériel de transport (CTI 32) englobe d'autres secteurs de fabrication de matériel de transport ayant un numéro de 

classification à trois chiffres et ne figurant pas dans ce tableau. 

*** Tous les montants sont en dollars courants, à l'exception du PIB. 
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North Vancouver C.-B. 
North Vancouver C.-B. 
Port Hawkesbury N.-É. 
Vancouver 	C.-B. 
Victoria 	C.-B. 
Collingwood 	Ont. 
Port Arthur 	Ont. 
Lauzon 	Qué. 
Georgetown 	I.-P.-É. 19 
Halifax 	N.-É. 	20  

21 

Qué. 
T.-N. 
T.-N. 
N.-E. 
Ont. 
C.-B. 
N.-B. 
N.-E. 
C.-B. 
Qué. 
C.-B. 

11. Marine Industrie Ltée 
12. Marystown Shipyard Ltd. 
13. Newfoundland Dockyard 
14. Pictou Industries Ltd. 
15. Port Weller Dry Docks Ltd. 
16. Rivtow Industries Ltd. 
17. Saint John Shipbuilding Ltd. 
18. Shelburne Marine Ltd. 

. Genstar Shipyards Ltd. 

. Versatile Vickers Inc. 

. Vito Steel Boat & Barge Construction Ltd. 

Sorel 
Marystown 
St. John's 
Pictou 
St. Catharines 
Vancouver 
Saint-Jean 
Shelburne 
Vancouver 
Montréal 
Vancouver 

1. Allied Shipbuilders Ltd. 
2. Bel-Aire Shipyard Ltd. 
3. Breton Industrial & Marine Ltd. 
4. Versatile Pacific Shipyards Inc. 
5. Versatile Pacific Shipyards Inc. 
6. Canadian Shipbuilding & Engineering Ltd. 
7. Canadian Shipbuilding & Engineering Ltd. 
8. Versatile Davie Ltée 
9. Georgetown Shipyard 
10. Halifax Industries Ltd. 

FIGURE 4  

Emplacement des principaux chantiers navals canadiens  
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3.0 LA STRUCTURE ET LE RENDEMENT DE L'INDUSTRIE : UNE PERSPECTIVE  
RÉGIONALE  

Nous l'avons vu plus haut, le secteur de la construction navale offre une 
base régionale très diversifiée avec des entreprises implantées dans neuf 
provinces et dans les Territoires du Nord-Ouest. Le fait que les 
gouvernements provinciaux s'intéressent activement à un certain nombre de 
grands chantiers navals reflète bien toute l'importance régionale du 
secteur de la construction navale. Les gouvernements de Terre-Neuve, de 

la Nouvelle-Écosse, de l'Ile-du-Prince-Édouard et du Québec possèdent, 
intégralement ou partiellement, des chantiers navals. 

3.1 La côte Est  

a) L'équipement et les installations  

Le plus grand chantier naval de la côte Est est celui de la Saint John 
Shipbuilding Ltd., avec une forme de radoub de 1 400 pi. x 125 pi. x 
42 pi. (au-dessus de la quille). La Saint John Shipbuilding a déjà 
construit la plupart des types de navires classiques ainsi que des 
semi-submersibles à haute performance. Elle a obtenu récemment le 
contrat principal dans le cadre du programme des frégates canadiennes 
de patrouille (FCP) et construira elle-même trois bâtiments. Elle est 
suivie de la Halifax Industries Limited dont le chantier possède une 
forme de radoub ainsi qu'une cale sèche flottante mesurant 
842 pi. x 124 pi. x 29 pi. L'expérience et les capacités des autres 
chantiers de la côte Est sont généralement limitées à un type 
particulier de navires. C'est ainsi que la Pictou Shipyards 

(anciennement la Ferguson Industries Ltd.) a consacré entre 1976 et 
1980 le plus clair de ses activités à la construction de bateaux de 
pêche. 

Les plus grosses installations de mise en cale sèche de la côte Est 

sont situées à Saint Jean (N.-B.) et à Halifax (N.-É.). La 
Newfoundland Drydock, et les chantiers de Marystown, de Georgetown, de 

Shelburne, de Pictou et de Breton disposent de cales sèches et 
d'installations de radoub de moins grandes dimensions. La Saint John 

Shipbuilding Ltd. et la Halifax Industries Ltd. (H1L) se font 
directement concurrence sur le marché assez fermé de la construction 
et de la réparation des gros navires, soumissionnant par ailleurs sur 
des travaux de moindre importance pour faire tourner à plein leurs 
installations. Les sociétés Saint John, HIL et Marystown mettent en 

oeuvre des systèmes de CAO/FAO indispensables aujourd'hui pour une 
compétitivité sur le plan international, et ont recours à des systèmes 
de contrôle informatisé des projets. Les chantiers de la côte Est de 
moindre importance (à l'exception de celui de Pictou) n'ont pas 

directement accès à ces systèmes. 

Une filiale de la Saint John Shipbuilding Ltd., la Saint John 
Consultants, possède des compétences en matière de conception 
technique et d'ingénierie qui la rendent particulièrement performante 
sur le côte Est en matière d'architecture navale. Les autres 
chantiers font appel à des conseillers, selon les besoins. 

b) Les marchés  

Le marché traditionnel de la construction navale 
chantiers navals de la côte Est couvre une gamme 
Il n'en reste pas moins que les petits chantiers 
tournés vers la construction de bateaux de pêche 
mesure, de navires de service au large des côtes 
commandés par le gouvernement. 

qui s'offre aux 
étendue de navires. 
se  sont toujours 
et, dans une moindre 
et de petits navires 

Au cours des années 70, les activités d'exploration de gaz et de 
pétrole au large de la côte Est ainsi qu'au plan international ont 
permis aux chantiers de la côte Est d'obtenir des contrats. C'est 
ainsi que la HIL a construit, pour l'exportation, 7 plates-formes 
Sedco, y compris un navire de forage, au cours des années 70. La 
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Saint John Shipbuilding a terminé en 1984 une plate-forme de forage. 
La Marystown Shipyard, en plus de sa capacité de construire des 
navires de différents types et de différentes grosseurs pour les 
industries de la pêche et du transport, continue à se spécialiser dans 
la réparation des semi-submersibles, construisant à l'occasion des 
navires de ravitaillement subventionnés " au coup par coup " par le 
gouvernement de Terre-Neuve. Les chantiers de Pictou, de Breton et de 
Shelburne ont obtenu un certain nombre de travaux de réparation 
portant sur des navires de service. 

Le secteur de la construction des bateaux de pêche de la côte Est 
subit le ralentissement actuel de l'industrie de la pêche. Étant 
donné la situation actuelle des pêches dans l'Atlantique, les pêcheurs 
préfèrent mettre leurs bateaux sur cale plutôt que de les faire 
réparer. Les petits chantiers, ceux de la côte Est surtout, tirent 
cependant parti des quelques autres travaux de réparation, si 
minimes soient-ils. 

c) Les relations de travail  

Les ouvriers des chantiers navals de la côte Est ont tous des contrats 
analogues, mais chaque convention collective est négociée séparément 
et les conditions de travail varient d'un chantier à l'autre. Les 
petits chantiers de la côte Est n'ont généralement pas de syndicat et 
n'établissent pas de cloisonnement strict entre les différents corps 
de métier. Les grands chantiers négocient ou possèdent actuellement 
des clauses dans leurs conventions qui permettent d'assouplir les 
règles de cloisonnement des différents corps de métier. L'un des 
objectifs premiers de tous les dirigeants des principaux chantiers 
navals, tant au Canada qu'à l'étranger, est d'assouplir la ligne de 
démarcation entre les corps de métier puisqu'il est indispensable de 
pouvoir tirer parti des gains de productivité obtenus grâce aux 
méthodes de production modulaire et informatisée. En ce moment, 
compte tenu des préoccupations des syndicats, il est difficile de 
prédire si cet objectif sera aisément atteint bien que certains 
progrès aient été réalisés. 

3.2 Le Québec  

a) L'équipement et les installations  

Le Québec possède trois grands chantiers navals : les sociétés 
Versatile Vickers Inc., à Montréal, Davie Shipbuilding Ltd., à 
Lauzon, et Marine Industrie Ltée (MIL), à Sorel. Le chantier MIL est 
situé à 60 km de Montréal, tandis que celui de la Davie fait face à la 
ville de Québec, sur l'autre rive du Saint-Laurent. Dans leurs • 
régions respectives, ces deux chantiers sont les principaux 
fournisseurs d'emplois industriels. Par le passé, le chantier Vickers 
exécutait principalement des travaux de réparation, mais à l'heure 
actuelle, il diversifie quelque peu ses activités grâce à l'obtention 
d'une partie du contrat portant sur les frégates. Les chantiers Davie 
et MIL ont de l'expérience en matière de construction et de réparation 
d'un large éventail de navires, incluant des navires marchands et 
militaires. Les chantiers Davie ont aussi de l'expérience dans le 
domaine de la construction de plates-formes de forage 
auto-élévatrices. 

L'industrie québécoise est probablement celle qui a le plus souffert 
de la récession économique internationale. Nous l'avons vu, les 
effectifs des chantiers navals du Québec sont passés de 4 045 
personnes en 1971 à 1782 en 1983. Le chiffre d'affaires des trois 
chantiers principaux est retombé d'une pointe de 479,5 millions de 
dollars en 1982 à 299,2 millions en 1983 et les bénéfices nets sont 
retombés pour leur part de 8,6 millions de dollars à 0,4 million. A 
l'exception de la Versatile Vickers, les grandes entreprises du 
secteur, qui avaient jusque-là axé leurs efforts sur les marchés à 
l'exportation, doivent désormais compter sur les contrats du 
gouvernement. 
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b) Les marchés  

En règle générale, les chantiers du Québec ne peuvent compter sur un 
marché qui leur serait réservé en dépit des liens organiques qu'ils 
entretiennent avec une société mère diversifiée. Ainsi, le chantier 
Vickers de Montréal, tout en étant la propriété de la Versatile 
Corporation de Vancouver, n'a jamais obtenu de commande par ce biais. 
Une exception existe cependant : la MIL, dont 65 % des actions 
appartiennent au gouvernement du Québec, a bénéficié de plusieurs 
commandes de traversiers passées par la province au cours des années. 
Il convient de signaler également que les chantiers Davie travaillent 
à l'heure actuelle sur un contrat de traversiers passé par le 
gouvernement du Québec. 

Les travaux de réparation et de transformation constituent une part 
importante du marché des chantiers navals du Québec. Présentement, la 
Société des traversiers du Québec possède quatre traversiers modernes 
et deux autres sont en cours de construction. Les projets de la 
Défense nationale (le programme de révision et de modernisation de la 
classe Tribal-TRUMP, et les programmes de construction des frégates et 
des sous-marins) de même que les projets de la Garde côtière et ceux 
ayant trait à la construction de navires de ravitaillement et de 
plates-formes de forage au large des côtes constituent des marchés de 
construction et de réparation potentiels pour les chantiers du Québec. 
La MIL et la Versatile ayant toutes deux une exploitation diversifiée 
(la MIL possède également une division hydro-électrique ainsi qu'une 
division de fabrication de matériel industriel et ferroviaire, et la 
Versatile fabrique du matériel lourd), elles peuvent plus facilement 
faire face aux difficultés à court terme. Par contre, les chantiers 
Davie sont dans une situation particulière au Québec puisqu'ils se 
consacrent presque exclusivement à la construction et à la réparation 
de navires. 

c) Les relations de travail  

Les deux syndicats qui représentent les ouvriers des chantiers navals 
du Québec, soit la Fédération des travailleurs du Québec et la 
Confédération des syndicats nationaux, ont exprimé des réserves sur la 
façon d'atteindre l'objectif qui consiste à accroître la marge de 
manoeuvre de la direction au niveau de l'attribution des tâches et de 
la sous-traitance. Par ailleurs, la longueur de la semaine de travail 
était un des points en litige et constituait d'ailleurs, la principale 
question à la base de la grève des chantiers de la MIL. 

3.3 Les Grands Lacs  

a) L'équipement et les installations 

En Ontario, la majeure partie des travaux de construction navale est 

effectuée par la Port Weller Drydocks, située à l'embouchure du 
Canal Welland, sur le Lac Ontario, par la Collingwood Shipyard, située 

sur la Baie Georgienne, et par la Port Arthur Shipbuilding, située sur 
le Lac Supérieur, près de Thunder Bay. Les chantiers de Collingwood 
et de Port Arthur appartiennent à la même entreprise, la Canadian 

Shipbuilding and Engineering Ltd. Le chantier de Port Weller s'occupe 
de la construction et de la réparation de navires adaptés à la Voie 
maritime. Les chantiers de Collingwood disposent d'installations de 
construction navale s'appliquant à des navires de la taille maximale 
autorisée par la Voie maritime et sont en mesure de réparer des 
navires de moindres dimensions. La Port Arthur est avant tout un 
chantier de réparation de navires dont la taille est adaptée à la Voie 
maritime, mais elle construit à l'occasion de plus petits bateaux 
ainsi que des éléments entrant dans la composition de plus grands 
bâtiments. De manière générale, ces chantiers sont au service de la 
flotte canadienne des Grands Lacs et se sont pratiquement chargés, ces 
dernières années, de l'ensemble des travaux de construction, de 
transformation et de réparation des transporteurs en vrac et des 
navires à autodéchargement des Grands Lacs, ainsi que de l'aménagement 
de certains bâtiments pour les porter à la taille maximale autorisée 
par la Voie maritime. 
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Les navires construits dans ces chantiers ont tendance à être 
spécialisés en fonction de la marchandise transportée et de leur cadre 
d'exploitation. Les principaux besoins de transport de marchandises 
canadiennes sur les Grands Lacs, par ordre décroissant de tonnage, 
concernent les chargements pondéreux de minerais, de céréales, de 
charbon, de pierre, de sel et de ciment. Ce type de cargaison, à 
l'exception de celui de ciment, a donné lieu à l'apparition de navires 
de plus en plus gros et spécialisés tels que les navires à 
autodéchargement. Cette tendance à construire des navires de plus en 
plus grands n'est limitée que par la taille des ports, des canaux et 
des écluses situés sur le circuit des Grands Lacs. Ainsi, pour qu'un 
navire puisse parcourir tout le réseau de la Voie maritime et 
traverser l'ensemble des écluses, il ne faut pas qu'il dépasse 
730 pi. x 75 pi. x 26 pi. (tirant d'eau). Tout bâtiment de plus de 
1 000 pieds qui navigue dans les Grands Lacs doit faire un 
transbordement au-dessus du canal Welland. Enfin, bien que ces 
chantiers aient construit principalement des cargos hors mer, ils ont 
également à leur actif des bateaux de pêche, des remorqueurs, des 
traversiers, des méthaniers et des brise-glaces. 

b) Les marchés  

Le principal marché des chantiers canadiens des Grands Lacs reste 
celui de la construction, de la réparation et de la transformation des 
navires de la flotte canadienne des Grands Lacs. La remise en état 
des navires de la marine offre des débouchés nouveaux. Tout récemment 
encore, les chantiers navals de l'Ontario ne pouvaient pas 
soumissionner en matière de contrats portant sur des navires de l'OTAN 
en activité car ces derniers n'étaient pas autorisés à pénétrer dans 
les eaux intérieures. Cette interdiction a désormais été levée. Un 
autre débouché peut être envisagé pour les chantiers des Grands Lacs, 
soit celui de la construction de navires et de structures en acier 
lié à la mise en valeur des ressources pétrolières au large de la côte 
Est. Toutefois, il est bien difficile de savoir quelle sera 
l'importance du marché de l'exploitation du pétrole au large des côtes 
lorsque celui-ci se matérialisera, et à la condition qu'il se 
matérialise. On peut s'interroger aussi sur l'effet éventuel des 
politiques d'approvisionnement local des différents gouvernements 
provinciaux de la côte Est sur la répartition des contrats au large 
des côtes. 

Les activités de construction navale dans les Grands Lacs devraient 
baisser par rapport à ce que l'on a connu au cours des dix dernières 
années, jusqu'à 21 à 23 % seulement de la capacité de construction. 
Les réparations, qui représentent entre 15 et 30 % des activités des 
chantiers, devraient vraisemblablement se maintenir à leur niveau 
normal, soit un taux d'utilisation de 50 % de la capacité de 
réparation. La forte augmentation potentielle du nombre de 
transformations de navires à vapeur en navires diesel et de 
transporteurs en vrac en navires à auto - déchargement, ainsi que 
l'agrandissement de certains bâtiments pour les porter " à la taille 
maximale autorisée par la Voie maritime ", sont susceptibles de venir 
modifier ces prévisions. 

c) Les relations de travail  

Les travailleurs des trois grands chantiers de la région des Grands 
Lacs sont tous affiliés à la AFL/CIO ou à la United Steelworkers of 
America. Des conflits de travail récents ont entraîné des fermetures 
d'établissements relativement longues, même s'ils n'ont pas été 
nombreux et s'ils portaient sur des questions non-salariales. Il 
semble cependant que les relations syndico-patronales soient 
relativement bonnes et qu'il existe une certaine souplesse dans 
l'attribution des tâches. 
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3.4 Les chantiers navals de l'Ouest  

a) L'équipement et les installations  

Les chantiers navals de la Colombie—Britannique sont surtout situés 
dans la région de Vancouver, la majeure partie étant installée à 
Burrard Inlet (ainsi la Versatile Pacific Shipyards Inc., la Vancouver 
Shipyard, la Bel—Aire, l'Allied et la Rivtow). La seule autre 
implantation marquante est celle d'Esquimalt, qui comprend la 
Versatile Pacific Shipyards Inc., la Point Ellice, la forme de radoub 
des Travaux publics et la Naval Dockyard. Bien qu'il y ait des 
chantiers navals en dehors de Vancouver et de Victoria, par exemple, à 
Nanaimo, à Port Alberni, à Prince Rupert et à Kitimat, il s'agit 
surtout de petites installations axées sur les réparations locales. 

Le plus grand chantier de la côte Ouest est celui de la division de 
Vancouver de la Versatile Pacific Shipyards Inc. La Versatile Pacific 
Shipyards Inc. compte parmi ses installations une cale sèche flottante 
de 649 pi. x 150 pi. x 29 pi. (au—dessus des cales). A Esquimalt, le 
ministère des Travaux publics exploite une forme de radoub longue de 
1 178 pi., large de 126 pi. et  haute de 30 pi. (hauteur maximale 
au—dessus du seuil). Le chantier est aussi équipé de cales de 
construction dont les dimensions maximales sont de 481 pi. x 97 pi. 

La Société provinciale des traversiers de la Colombie—Britannique, la 
BC Ferry, dont la flotte compte vingt—cinq navires, possède ses 
propres installations de remise en état, soit la Deas Dock, à 
Richmond. Les possibilités offertes par cette installation sont 
toutefois limitées en raison de l'absence de cale sèche. La Société 
des traversiers prévoit de mettre sur cale tous ses navires pendant 
cinq ou sept jours tous les deux ans, donnant ainsi aux chantiers 
commerciaux de 60 à 75 jours de travail par an au titre de la 
réparation et de la révision générale des navires. 

Même s'ils se spécialisent dans les assemblages et les fabrications en 
acier, les chantiers navals de l'Ouest sont également réputés pour 
leurs compétences dans certains domaines bien précis tels que les 
remorqueurs et les barges, les navires à faible tirant d'eau, les 
bateaux de pêche, les traversiers et les navires de l'Arctique. 
D'importantes installations de conception de navires existent à 
Vancouver, mais elles ne dépendent d'aucun chantier. Les chantiers 
navals sont donc nettement désavantagés lorsqu'il leur faut harmoniser 
la conception des produits avec les méthodes de production et 
exploiter, sur le plan international, les innovations et les concepts 
mis au point au Canada. En revanche, certains chantiers y voient 
l'avantage de pouvoir choisir, pour des projets particuliers, les 
concepteurs ayant des compétences manifestées dans le domaine. 

b) Les marchés  

La côte Ouest de la Colombie—Britannique possède une industrie de 
transport maritime active au sein de laquelle les barges et les 
remorqueurs jouent un rôle important. Des barges de transport de 
billots auto—chargeuses et auto—déchargeuses ont été mises au point à 
l'intention de l'industrie forestière et il est fréquent de les voir 
transporter en vrac, du charbon, du ciment et d'autres minerais. Deux 
des principales flottes de barges et de remorqueurs possèdent leurs 
propres chantiers navals : la Seaspan (une filiale de la Genstar) 
exploite la Point Ellice, un petit chantier de réparation à Victoria, 
et la Genstar Shipyard à North Vancouver (le troisième chantier naval 
de la Colombie—Britannique en importance), tandis que la Rivtow 
Straits (dirigée par la Rivtow Industries Ltd.) exploite un ensemble 
de chantiers à Vancouver. 

Soulignons que, dans l'ensemble, les chantiers de la côte Ouest ont 
construit plus de navires desservant les installations au large des 
côtes que les chantiers de la côte Est. Les politiques provinciales 
visant les fournisseurs locaux pour le travail au large de la côte Est 
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pourraient avoir une incidence sur la viabilité de ce marché pour les 
chantiers de le côte Ouest. En raison de la proximité géographique, 
les chantiers navals de la côte Ouest envisagent la mise en valeur des 
ressources de l'Ouest de l'Arctique comme un débouché potentiel, tant 
au niveau de la construction que de la remise en état des navires. 
Les incertitudes liées à l'échéancier, à l'ampleur et au type 
d'exploitation des ressources dans l'Arctique, ainsi que le rôle que 
joue le transport maritime, n'ont pas permis aux entreprises du 
secteur de se lancer dans une véritable planification. Il est 
difficile de se prononcer sur le développement futur des activités de 
construction navale liées à l'Arctique mais, pour l'instant, les 
installations de réparation dans l'Arctique sont fortement mises à 
contribution. 

Les réparations, les remises en état et les transformations de navires 
jouent un rôle significatif dans l'économie des chantiers navals de la 
côte Ouest. La côte Ouest compte une importante flotte de pêche 
pélagique, la plus grande flotte de remorqueurs de mer du monde, un 
réseau de traversiers de transport de passagers de grande ampleur et 
un important commerce maritime international; ainsi donc, les 
activités de réparation et de remise en état y jouent peut-être un 
plus grand rôle que dans les autres régions du Canada. Les travaux de 
réparation et de remise en état exigent généralement davantage de 
main-d'oeuvre et procurent davantage de bénéfices à chiffre d'affaires 
égal que la construction navale. Donc, malgré une baisse d'activité 
dans la réparation et la remise en état, il y a toujours suffisamment 
de travaux de ce genre pour aider à atténuer le problème du manque de 
nouvelles commandes dans la construction. 

c) Les relations de travail  

Les négociations syndicales ont donné lieu en Colombie-Britannique à 
l'adoption d'un contrat uniforme pour l'ensemble des principaux 
chantiers. Le contrat de base a une durée de trois ans (jusqu'en août 
1987), prévoit des salaires élevés pour les différents corps de métier 
(17,40 $ de l'heure) et n'offre pas une grande marge de manoeuvre en 
matière d'affectation des tâches. Les directions s'efforcent 
principalement d'accroître la possibilité pour chaque chantier de 
modifier les conditions, les ententes et les méthodes de travail de 
base négociées avec les syndicats. 



Source : ACMC. 

1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 

146 879 
225 759 
234 812 
310 856 
458 410 
438 090 
465 954 
493 314 
579 188 
683 759 
795 482 
949 146 
585 965 
538 889 

41 319 
44 902 
59 792 
62 145 
89 410 
88 222 

130 636 
142 444 
180 978 
207 108 
313 700 
296 228 
204 222 
250 685 

105 560 
180 857 
175 020 
248 711 
359 000 
349 868 
335 328 
350 870 
398 210 
476 651 
481 782 
652 918 
381 743 
288 204 
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ANNEXE 1 

TABLEAU 1 

Montant des travaux de construction et de réparation de navires 
exécutés par les chantiers membres de l'ACMC  

1971-1984  

(en milliers de dollars courants) 

Réparations et 	Production 
Année 	Construction 	transformations 	totale 



Valeur des 
réparations 
de navires 

Montant 
total, 
construction 
et réparation 
de navires 

Pourcentage des 
travaux de 
construction 

Pourcentage 
des 
travaux de 
réparation  

1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 

31,78 % 
18,33 % 
23,89 % 
22,83 % 
19,99 % 
22,34 % 
20,23 % 
18,11 % 
32,83 % 
33,01 % 
43,58 % 
35,29 % 

129 921 
128 011 
165 313 
127 568 
163 417 
235 371 
197 057 
312 128 
403 790 
554 315 
413 091 
402 544 

122 252 
188 570 
264 957 
226 118 
300 176 
371 094 
286 702 
331 441 
403 790 
554 315 
413 091 
638 035 

55 687 
51 954 
70 888 
91 9016 
98 053 

109 436 
106 753 
124 177 
208 628 
257 168 
343 566 
317 303 

119 561 
231 534 
225 788 
310 586 
392 425 
380 494 
420 824 
317 601 
426 917 
521 815 
444 767 
581 826 

127 230 
170 975 
126 144 
212 036 
255 666 
244 771 
331 179 
298 288 
337 638 
337 055 
334 252 
346 335 

175 248 
283 488 
296 676 
402 492 
490 478 
489 930 
527 577 
441 778 
635 545 
778 983 
788 333 
899 129 

68,22 % 
81,67 % 
76,11 % 
77,17 % 
80,01 % 
77,66 % 
79,77 % 
71,89 % 
67,17 % 
66,99 % 
56,42 % 
64,71 % 

ANNEXE 1 

TABLEAU 2 

Travaux de construction et de réparation de navires ' 
(en milliers de dollars courants) 

Valeur 
des navires 
livrés au cours 

Année 	de l'année 

Moins la 
valeur des travaux 
effectués les 	Plus la valeur des 
années précédentes travaux effectués 
sur des navires 	sur les navires 	Valeur totale 

livrés pendant 	non terminés 	des bâtiments 
2 

l'année en cours 2 	en fin  d'année 2  	neufs 

Source : Statistique Canada. 

1. La valeur des navires livrés à l'exportation au cours de l'année ne tient pas compte du montant des subventions gouvernementales. 

2. Y compris la valeur des travaux exécutés au titre des remises en état et des transformations. 



2 134 
2 541 
2 566 
2 453 
4 217 
3 986 
3 835 
3 451 
3 248 
3 940 
3 673 
2 652 
2 448 
1 703 

7 799 
10 377 
10 654 
9 355 

13 156 
12 277 
12 379 
10 574 
11 192 
11 410 
11 947 
11 936 
7 795 
7 022 
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ANNEXE 1  

TABLEAU 3  

Moyenne des effectifs annuels employés dans les chantiers  membres de l'ACMC 

1971-1984 

CHANTIERS MEMBRES 

Ensemble 
Provinces 	des 

Colombie- de 	chantiers 
Britannique 	Ontario 	Québec 	l'Atlantique 	membres  Année 

1971 	611 	1 009 	4 045 
1972 	809 	1 871 	5 156 
1973 	1 215 	1 653 	5 220 
1974 	1 377 	1 499 	' 4 036 
1975 	2 268 	1 788 	4 883 
1976 	1 999 	1 724 	4 568 
1977 	1 707 	1 732 	5 1 05 
1978 	1 929 	1 576 	3 620 
1979 	2 323 	1 776 	3 845 
1980 	2 421 	1 927 	3 144 

1981 	2 929 	2 321 	3 024 

1982 	3 433 	2 338 	3 513 
1983 	2 051 	1 504 	1 782 
1984 	1 783 	1 382 	2 154 

Source : Rapport statistique annuel de l'ACMC. 

TABLEAU 4  

Effectifs des chantiers navals au Canada  

ACMC1 	72-002 2 	42-206 3  

1971 	7 799(a) 	13 452 	13 259 
1972 	10 377 	16 293 	14 647 
1973 	10 654 	15 300 	15 052 
1974 	9 365(b) 	14 558 	14 725 
1975 	13 156 	16 072 	16 344 

1976 	12 277 	15 359 	15 473 
1977 	12 379 	13 821 	14 598 

1978 	10 574 	12 875 	13 456 
1979 	11 192 	14 187 	16 013 

1980 	11 410 	14 599 	17 185 
1981 	11 947 	15 305 	16 692 

1982 	11 936 	15 205 	16 128 
1983 	7 795(c) 	11 300 	S.o. 
1984 	7 022 	9 433 	S.o. 

Notes : 1. a) En 1971, 11 chantiers membres ont répondu à l'enquête. Ce 
Chiffre est tombé à 10 en 1972, tous de gros chantiers. 

b) En 1974, le nombre de chantiers est passé à 19, les petites et 
moyennes entreprises étant recrutées au sein de l'ACMC. 
L'association comptait 20 membres en 1975. 

c) En 1983, l'association comptait 23 membres, y compris un 
certain nombre d'établissements de dimension assez modeste. 

2. Enquête de Statistique Canada. 
3. Recensement de Statistique Canada. 



CHAPITRE 2 

LA COMPÉTITIVITÉ DE L'INDUSTRIE CANADIENNE 
DE LA CONSTRUCTION ET DE LA RÉPARATION DES NAVIRES 





- 23 - 

CHAPITRE 2  

LA COMPÉTITIVITÉ DE L'INDUSTRIE CANADIENNE  
DE LA CONSTRUCTION ET DE LA RÉPARATION DES NAVIRES  

1.0 INTRODUCTION 

Mis ensemble, les chantiers navals canadiens ont toute l'expérience 
nécessaire en ce qui a trait à la construction d'un large éventail de 
navires et de matériel utilisés au large des côtes, mais aucun chantier 
canadien, pris individuellement, ne dispose d'installations comparables à 
celles que l'on peut trouver dans des pays comme la Corée, le Japon, les 
États-Unis ou l'Europe de l'Ouest. En outre, les chantiers canadiens sont 
aux prises avec des contraintes physiques et matérielles limitant la 
taille et le type de navires qu'ils sont susceptibles de construire ou de 
réparer. C'est ainsi que la Marine Industrie (qui figure pourtant parmi 
les quatre plus grands chantiers navals du Canada), située sur la rivière 
Richelieu, en amont d'un pont de chemin de fer, présente des limites dans 
la taille des navires qu'elle peut construire à cause de la distance entre 
les piles. Aucune forme de radoub au Canada ne peut recevoir des navires 
dont la taille est supérieure aux limites de la catégorie Panamax. 
Certes, il est possible de louer des grues flottantes pour les lourdes 
charges, mais la capacité de levage dans les chantiers navals canadiens 
est très inférieure à celle que procurent les grues à portique que l'on 
trouve dans les principaux chantiers étrangers. Les chantiers canadiens 
ont bien adopté un certain nombre de techniques de construction visant à 
compenser leurs limites physiques (c'est ainsi que la Saint John 

Shipbuilding Ltd. a livré en 1983 un semi-submersible de grande capacité 
tout en étant obligée d'en fabriquer la structure en deux moitiés 
distinctes pour les relier ensuite, une fois mises à l'eau), mais les 
limitations existantes les empêchent d'être compétitifs sur les marchés 

internationaux. 

2.0 LA COMPÉTITIVITÉ  

En guise de présentation des facteurs venant influencer la compétitivité 
des chantiers navals canadiens, il est utile de passer en revue un certain 
nombre de soumissions faites récemment par des chantiers canadiens et 
étrangers sur des navires de même type. Ces soumissions sont présentées 
au tableau 1 ci-dessous. 

TABLEAU 1  

Soumissions récentes  
(en millions de dollars) 

Position 
relative du 
Canada par rapport 
à la soumission 

Canada 	Japon Corée la plus basse  

EXEMPLE 1 
(navires de ravitaillement) 	19-28 	19 	15 	+ 28 % 

EXEMPLE 2 
(transporteur' en vrac) 1 	30 	20 	+ 50 % 

EXEMPLE 3 
(structure de forage 
au large des côtes) 108 	61 	+ 77 % 

1. La soumission canadienne comprenait une somme de 5 millions de dollars au 
titre des achats de compensation ainsi que le coût du financement de la 
SEE. 
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Dans le premier exemple, les soumissions canadiennes les plus basses se 
sont révélées concurrentielles par rapport aux soumissions japonaises, 
mais non en ce qui a trait à celles de la Corée (sur les six navires 
achetés, deux ont été commandés aux chantiers canadiens et quatre à la 
Corée). Les soumissions canadiennes les plus élevées (de 25 millions de 
dollars en moyenne) émanaient des chantiers des Grands Lacs et de la côte 
Est, ce qui laisse supposer que ces derniers ne parviennent pas à optimi-
ser leurs estimations de coûts. Dans le troisième exemple, on peut se 
demander si la soumission de 61 millions de dollars reflète bien la 
totalité des coûts du marché. Si l'on fait abstraction de ce problème, et 
même en imposant des droits de douane de 20 %, la soumission coréenne 
reste inférieure de 48 % à celle du Canada. Les deux tiers de la 
différence peuvent s'expliquer en fin de compte par trois facteurs, 
intervenant à peu près à part égale : l'importance du montant forfaitaire 
appliqué au moment de la soumission pour couvrir tous les frais généraux 
lorsque l'on n'a aucun autre travail en vue, le prix élevé du matériel 
nécessité par un seul projet de construction et la nécessité d'amortir les 
investissements et les risques que comporte la réalisation d'un seul et 
unique produit. 

Toutefois, étant donné l'écart des prix entre les bâtiments canadiens et 
les bâtiments construits au Japon et en Corée, il est peu probable que les 
droits de douane à eux seuls réservent aux chantiers canadiens toute la 
demande intérieure qui est vulnérable à la concurrence étrangère. Selon 
les calculs, l'écart des prix qui provient, entre autres, de la présence 
de subventions et de l'établissement de prix inférieurs aux coûts de 
production, se situe à 50 % pour les cargos des Grands Lacs, de 26 à 100 % 
pour les navires de ravitaillement et de 63 à 85 % pour les plates-formes 
de forage. 

Les chantiers canadiens font généralement état des avantages comparatifs 
dont bénéficient leurs concurrents étrangers pour expliquer leur manque de 
compétitivité sur les prix. Ils allèguent en particulier que leurs 
concurrents bénéficient, à l'exportation, de conditions financières 
généreuses et de subventions directes de la part de leur gouvernement. 
Comme nous le verrons par ailleurs dans cette étude, il est vrai que ces 
facteurs contribuent à élargir le fossé entre les prix canadiens et les 
prix étrangers pour des navires de même type. Il n'en reste pas moins 
qu'en nous laissant obnubiler par les subventions versées aux chantiers 
navals à l'étranger, nous risquons d'oublier d'identifier un certain 
nombre d'autres facteurs qui empêchent l'industrie canadienne d'être 
concurrentielle au niveau des prix. La meilleure façon de montrer 
l'influence de ces facteurs est d'établir une comparaison entre la 
productivité des chantiers canadiens et celle de leur concurrents. 

3.0 LA PRODUCTIVITÉ  

Pour replacer les chantiers canadiens dans le cadre international, la 
société A. & P. Appledore, a classé en 1981, les taux de productivité des 
chantiers navals de différents pays. Le critère de productivité de tous 
les chantiers, petits ou grands, est exprimé en nombre d'heures-ouvriers 
par tonne de construction de coque et en nombre d'heures-ouvriers par 
tonne à lège pour les autres travaux (armement et conception technique). 
Dans cette étude, les chantiers ont été classés dans l'une des trois 
grandes catégories, selon la productivité qui figure au tableau 2. 



plan international 	Danemark (certains) 
Suède (certains) 

CATÉGORIE 2 Bon, compétitif sur le Norvège 5 

..1.n•n•• 

..n•nnn 

.11n•nn 

1--- 

(forte productivité 
de la main-d'oeuvre) 

COURBE DE LA 
CONCURRENCE DIFFÉRENTS PAYS 

D'EUROPE 
SEPTENTRIONALE 
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CÀTÉGORIE 1 

CATÉGORIE 3 Taux de productivité 
maximal ou proche du 
maximum sur le plan 
international 

TABLEAU 2 

Caractérise 
précisément les 
chantiers navals 
des pays suivants :  

Grande-Bretagne 

Danemark (certains) 
Suède (certains) 
Etats-Unis (petits 

navires) 
Corée (certains) 

Caractéristiques 
accessoires des 
chantiers navals 
des pays suivants :  

Espagne 
France 

République fédérale 
allemande 
Japon (certains) 

Japon (certains) 

Taux de productivité  

Minimum exigé dans un 
pays développé 

De manière générale, les chantiers canadiens se situent entre la 
catégorie 1 et la catégorie 2. Les gros chantiers navals canadiens ne 
semblent pas aussi productifs que les petits. Ils ont de plus gros frais 
généraux et une plus faible marge de manoeuvre vis-à-vis des syndicats. 
En outre, les taux de productivité des gros chantiers présentent une bonne 
corrélation avec le niveau de technologie, alors que ce ne semble pas être 
le cas des petits chantiers. 

On trouvera une autre illustration de la concurrence que se font les 
différents pays constructeurs de navires à la figure 1 ci-dessous. 

FIGURE 1  

Courbe de la concurrence  

La productivité en nombre d'heures-ouvriers  par tonne  

CORÉE 	X ROYAUME-UNI 

(faible productivitéi 
de la main-d'oeuvre) 

•n•nn• 

..nn•n 

HEURES-OUVRIERS  
PAR TONNE 

X CANADA 

APON 

COOT DIRECT DE LA MAIN-D'OEUVRE EN DOLLARS PAR HEURE 

Dans la figure 1, chaque pays est placé en fonction de la productivité de 
sa main-d'oeuvre (nombre d'heures-ouvriers par tonne de production sur 
l'axe Y) et du coût direct de la main-d'oeuvre (en dollars par heure sur 
l'axe X). Comme le graphique ne sert qu'a indiquer la position relative 
de ces pays, aucune valeur spécifique n'a été attribuée aux axes X et Y. 

Ainsi, par exemple, la Corée se situe tout en haut à gauche du cadre en 
raison de la faible productivité de sa main-d'oeuvre et du montant peu 
élevé des salaires versés. La " courbe de compétitivité " représente les 
combinaisons du taux de productivité et du salaire horaire devant amener, 
toute chose étant égale par ailleurs, un coût de la tonne produite égal à 
celle des producteurs .  fabriquant au meilleur prix. 
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Des pays comme le Canada se retrouvent au-dessus de la courbe parce que le 
coût de leur main-d'oeuvre est plus élevé que ne le justifie leur taux de 
productivité, ce qui ne leur permet pas d'être considérés comme étant 
compétitifs. On doit cependant reconnaître que, même si cela est vrai en 
général, les chantiers navals canadiens se sont révélés très compétitifs 
sur le marché international à l'intérieur d'une gamme étroite de navires 
spécialisés : ils sont compétitifs également sur le marché intérieur pour 
la plupart des travaux de réparation et pour certains travaux spécifiques, 
dans le domaine de la défense, notamment. Comme pour toutes les 
situations économiques, certains changements pourraient infléchir cette 
courbe; ce serait le cas, par exemple, d'un resserrement des marchés ou 
d'une modification des taux de change. En outre, si les chantiers coréens 
réussissaient à atteindre le niveau de productivité du Japon et si la 
Chine réussissait à percer sur la scène internationale, les chantiers du 
Japon et de l'Europe du Nord se retrouveraient au-dessus de la nouvelle 
courbe et deviendraient donc relativement moins compétitifs. Certains 
indices révèlent que les Coréens se sont effectivement rapprochés des 
niveaux de production des Japonais grâce à l'expérience et à de nouvelles 
installations acquises en matière de construction navale depuis 1981, 
année sur laquelle porte ce graphique. De même, la Chine est entrée sur 
le marché en tant que producteur à très faible coût. 

Dans les autres parties de ce chapitre, nous passerons en revue les 
principaux éléments de l'exploitation et des installations de l'industrie 
canadienne dont la productivité peut être améliorée. 

4.0 LES DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS DE LA PRODUCTIVITÉ DES CHANTIERS NAVALS 

4.1 La technique et la gestion  

Dans le cadre de son étude en 1981, A. & P. Appledore a procédé à une 
évaluation des installations et de l'exploitation des chantiers navals 
canadiens en établissant une comparaison avec l'étranger. La méthode 
adoptée pour cette évaluation porte sur l'examen de huit catégories 
d'exploitation : fabrication métallique, fournitures et armement, autres 
activités précédant la construction, construction et installations des 
navires, configuration du chantier et manutention des matériaux, 
aménagements, plans de conception et système d'exploitation. 

Plusieurs tendances se dégagent des données présentées au sujet des grands 
chantiers navals : 

a) En moyenne, les chantiers navals canadiens de grande taille ou de 
taille moyenne sont en retard par rapport aux chantiers étrangers sur 
le plan technique. La marge d'écart varie toutefois selon les 
chantiers. 

b) Au niveau des différentes catégories, le plus gros écart technique se 
retrouve dans le domaine de la construction des navires et de la 
configuration du chantier/manutention des matériaux. Jusqu'à un 
certain point, cela s'explique par le fait que la plupart des 
chantiers canadiens ont le même emplacement, la même configuration 
générale et les mêmes contraintes internes qu'il y a trente ans. 

c) Des lacunes évidentes apparaissent dans le logiciel des systèmes de 
conception, d'organisation et d'exploitation, en raison probablement 

de trois facteurs : 

1) l'influence dominante de la construction des navires sur la côte 
Ouest, qui place moins l'accent sur un logiciel sophistiqué; 

2) le recours à des conseillers en architecture navale par le 
chantier ou le futur armateur, qui a parfois résulté en des 
concepts ne tenant pas compte des particularités des chantiers 
sur le plan de la production; 

3) le manque de cadres inférieurs et intermédiaires pour appliquer 
les systèmes de logiciel. 
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d) Les lacunes apparaissent les plus faibles dans les catégories de la 
fabrication métallique, des fournitures et armement et des autres 
activités précédent la construction, secteurs qui font largement appel 
au capital, dans lesquels les insuffisances peuvent être facilement 
décelées et où les investissements sont relativement faciles à faire 
dans le cadre des limites imposées par chaque installation. 

Il est important de relever que la situation décrite au tableau 4 n'est 
pas immuable. Au cours des cinq ou dix dernières années, la plupart des 
grands chantiers ont amélioré leur performance technique et plusieurs 
chantiers canadiens étudient des plans de réorganisation. Les chantiers 
navals étrangers ont également amélioré leur performance technique et il 
est à noter que la concurrence internationale est sévère dans ce domaine 
de la technologie. Il n'en reste pas moins évident que la compétitivité 
du Canada sur le plan international souffre de l'absence d'installations 
intégrées de fabrication en acier permettant d'assurer le montage de 
modules de navires, ou d'installations lourdes de levage permettant de les 
transporter dans le chantier. 

Cependant, il y a un nombre de chantiers canadiens qui ont fait 
d'importants progrès dans ces domaines pendant les quelques dernières 
années. 

Les données significatives qui ressortent de l'évaluation comparative 
des petits chantiers sont les suivantes : 

a) L'écart technique moyen qui sépare les petits chantiers canadiens de 
leurs homologues étrangers est le même que pour les gros chantiers. 

b) Là encore, comme pour les gros chantiers, les petits chantiers 
canadiens qui viennent en tête sont raisonnablement compétitifs sur le 
plan technique par rapport à ce que l'on trouve à l'étranger dans la 

même catégorie. 

c) Outre l'armement, la marge d'écart est surtout prononcée dans les 
secteurs de la conception des navires, de l'élaboration des plans 
d'exécution et des techniques de fabrication. Les causes semblent 
être les mêmes que pour les gros chantiers, soit la prédominance des 
réparations sur la construction, l'indépendance traditionnelle 
vis-à-vis des plans " élaborés à l'extérieur " et la pénurie de cadres 
inférieurs et intermédiaires compétents. 

Le niveau technique moyen des petits chantiers navals, tant canadiens 
qu'étrangers, reste inférieur à celui des gros chantiers. Il fallait s'y 
attendre puisque les petits chantiers n'ont pas besoin et ne peuvent se 
payer le luxe de posséder les techniques de pointe que l'on retrouve dans 
les grands chantiers dans le domaine du levage de lourdes charges ou des 
systèmes d'organisation et d'exploitation très élaborés. Par contre, 
d'autres domaines de la technique ont tout autant d'importance pour les 
petits chantiers que pour les gros (même si l'orientation peut parfois 
être différente), notamment en matière de fabrication en acier et 
d'armement, d'installation de l'équipement, de configuration des 
installations, de manutention des matériaux, de conception des navires et 
de techniques de fabrication. 

Le texte qui précède traite surtout de la technologie utilisée dans les 
chantiers canadiens, mais il est à signaler aussi que certains chantiers 
canadiens sont capables d'assembler des navires très perfectionnés du 
point de vue technologique. Des chantiers dans quelques autres pays 
peuvent également le faire, mais les coûts y sont alors élevés et les prix 
des produits le sont aussi. Compte tenu des droits d'importation et des 
prix élevés dans ces pays, les chantiers canadiens peuvent les 
concurrencer sur le marché intérieur pour les navires aux techniques 
sophistiquées comme les frégates, 

4.2 Les coûts de la main-d'oeuvre  

Le tableau 3 ci-dessous établit une comparaison entre les coûts de la 
main-d'oeuvre dans 18 pays constructeprs de navires. 



Belgique 	8,15 	118 
Danemark 	7,04 	102 
Finlande 	5,50 	80 
France 	5,17 	75 
République fédérale 	7,09 	103 
allemande 

Grèce2 	2,01 	29 

Italie 	5,75 	83 
Pays-Bas 	7,07 	103 
Norvège 	7,46 	108 
Suède 	8,08 	117 
Royaume-Uni 	3,67 	53 

États-Unis 
Canada1 

Hong-kong l  
Japon 
Corée 
Singapour 2 

Taiwan 

	

6,89 	100 

	

6,83 	99 

	

1,02 	15 

	

3,93 	57 

	

0,60 	9 

	

1,18 	17 

	

0,67 	10 

100 

93 
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TABLEAU 3 

Comparaison des coûts de la maind'oeuvre 

Taux horaire 
1975 et 1982 

1975 
PAYS OU 	EN DOLLARS  
RÉGIONS 	DES É.-U. 	É.-U. = 100 

1982  
EN DOLLARS 	INDICE 
DES É.-U. 	É.-U. = 100 

13,78 
12,81 

	

2,11 	15 

	

7,09 	51 

	

2,36 	17 

	

2,45 	18 

	

2,38 	17 

	

10,72 	78 

	

9,32 	68 

	

8,16 	59 

	

8,81 	64 

	

11,61 	84 

4,39 	32 

	

8,26 	60 

	

10,21 	74 

	

11,65 	85 

	

10,32 	75 

	

7,49 	54 

1. A l'exclusion de la construction et de la réparation des bateaux. 
2. Fabrication du matériel de transport. 

Il ressort de ce tableau que les salaires payés dans les pays où le coût 
de la main-d'oeuvre est faible ont augmenté, entre 1975 et 1982, 
comparativement à ceux des États-Unis, alors que les salaires des pays de 
l'Europe du Nord (les concurrents les plus directs du Canada) ont plus 
baissé que les salaires canadiens par rapport aux États-Unis. Cela 
s'explique non seulement par la dévaluation d'un certain nombre de devises 
étrangères, mais aussi par la négociation de faibles augmentations de 
salaire dans ces pays et de fortes augmentations de salaire au Canada. Il 
ne faudrait pas, toutefois, que ces facteurs secondaires nous fassent 
oublier le point fondamental, à savoir qu'en 1975, sept pays (les 
États-Unis et six pays européens) payaient davantage leur main-d'oeuvre 
que le Canada alors qu'en 1982 il n'y a plus qu'un seul pays (les 
États-Unis) dans ce cas. 

Entre 1971 et 1983, le coût unitaire de la main-d'oeuvre (rémunération 
totale en dollars courants dont le montant est divisé par la production 
(PIB), en dollars constants) dans les chantiers navals canadiens est passé 
de 0,79 à 3,04, soit un taux de croissance annuel moyen de 11 %. A titre 
de comparaison, le taux de croissance annuel moyen du coût unitaire de la 
main-d'oeuvre dans le secteur de l'automobile n'a été que de 5 %, passant 
de 0,49 en 1971 à 0,92 en 1982. Au cours des cinq dernières années, le 
taux horaire exprimé en dollars courants dans les chantiers navals 
canadiens a augmenté de 45 %. Par contre, le taux horaire versé dans 
l'ensemble du secteur manufacturier canadien n'a augmenté pendant ce temps 
que de 37 %. Le rythme d'augmentation du taux horaire dans la 
construction navale a toutefois considérablement ralenti depuis 1982. 
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4.3 La gamme des produits  

La gamme des produits est un élément important de la productivité des 
différents chantiers. Les chantiers préfèrent se concentrer sur un ou 
deux produits particuliers pour lesquels ils ont acquis de l'expérience et 
se sont dotés d'installations appropriées. Toutefois, lorsqu'un chantier 
se lance dans un nouveau domaine, sa phase d'apprentissage est 
généralement très courte et il lui arrive de ne pas être compétitif parce 
que ses installations ne sont pas adaptées à la construction du bâtiment 
qui lui est demandé. Dans la pratique, les différences de méthodes et 
d'équipement nécessitées par la construction d'une barge (presque 
entièrement de fabrication métallique) ou par un traversier destiné au 
transport des passagers (beaucoup d'armement) sont considérables. Il en 
est de même lorsqu'on associe la construction aux réparations. La 
sous-utilisation générale des chantiers navals canadiens les a empêchés de 
se spécialiser et de bénéficier ainsi des effets du raccourcissement des 
phases d'apprentissage. De plus, la fluctuation des marchés pour certains 
types de navires au cours des dernières années a amené de nombreux 
chantiers à préférer entretenir des installations adaptées à toute une 
gamme de navires. 

4.4 L'influence de la demande  

Lorsque les carnets de commande sont pleins et les délais de production 
très serrés, les chantiers se sentent pressés par le temps, ce qui peut 
n'avoir que des effets positifs sur la productivité. Lorsque le carnet de 
commande est plein, les frais généraux et les risques peuvent être 
répartis sur un plus grand nombre d'unités de production, d'où une 
diminution des frais généraux unitaires. Une faible utilisation des 
capacités de production permet difficilement aux chantiers canadiens de 
répartir leurs frais généraux. 

4.5 Le coût des matériaux 

Comme nous l'avons noté au chapitre 1, les chantiers navals canadiens, en 
raison, en partie, de l'absence d'intégration verticale avec leurs 
fournisseurs, exercent un moins grand contrôle que les chantiers 
japonais et coréens sur le coût des matériaux qu'ils utilisent; ces 
derniers, par contre, peuvent plus facilement contrôler ces coûts en 
raison des liens étroits qu'ils entretiennent avec leurs fournisseurs. 

C'est ainsi que Mitsubishi possède ses propres usines de production 
d'acier et de moteurs. On peut évaluer en gros les réductions de prix 
attribuables à ce type de lien organique à un pourcentage se situant entre 

4 et 10 % du coût des matériaux et, par conséquent, à l'intérieur d'une 
fourchette pouvant se situer entre 2 et 5 % du coût total des navires 
construits au Japon. Deux autres facteurs importants viennent aggraver le 
problème du coût des matériaux dans les chantiers canadiens, soit la 
dépendance à l'égard des importations d'équipement maritime de grande 
valeur et l'absence d'économie d'échelle à l'achat, du fait du faible 
volume de production des chantiers canadiens. Le besoin d'importer des 
composantes entralne des frais de transport importants que les entreprises 
japonaises, aux activités intégrées, n'ont pas à supporter; de même, il 
faut payer des droits de douane sur les biens importés. 



ANNEXE 1 

Mesure de la productivité à l'intérieur de la CAE 327, construction et réparation de navires 

Production en 	Nombre de 	Rémunération 	Production 	par 	Coût unitaire 

dollars constants 	personnes employées 	en dollars courants 	personne 	de la main-d'oeuvre 

	

Année 	1971 = 100 	Total des activités 	Total des activités 	Total des activités 	Total des activités  

(1) 	(2) 	(3) 	(4) 	(5 ) 

	

1971 	135 000 000 	13 259 	107 122 000 	10 182 	0,79 

	

1972 	156 	000 000 	14 647 	124 914 000 	10 651 	0,80 

	

1973 	161 800 000 	15 052 	143 245 	000 	10 742 	0,89 

	

1974 	155 900 000 	14 725 	162 729 000 	10 587 	1,04 

	

1975 	173 100 000 	16 344 	206 608 000 	10 591 	1,19 

	

1976 	161 800 000 	15 473 	222 891 000 	10 457 	1,38 

	

1977 	158 200 000 	14 598 	231 813 000 	10 837 	1,47 

	

1978 	133 600 000 	13 456 	235 409 000 	9 929 	1,76 

	

1979 	162 600 000 	16 	013 	305 414 000 	10 154 	1,88 

	

1980 	181 100 000 	17 185 	357 621 000 	9 799 	1,97 

	

1981 	176 200 000 	16 692 	411 870 000 	9 891 	2,34 

	

1982 	159 700 000 	16 	128 	438 497 000 	10 169 	2,75 

Notes : 1. PIB de la CAE 327 en dollars constants (1971 = 100). Il s'agit par définition de la valeur ajoutée dans ce 
secteur. 

2. Recensement du total des employés : cela comprend l'ensemble des salariés et des employés de production de tous les 
secteurs d'activité de l'entreprise. 

3. Rémunération totale : rétribution comprenant l'ensemble des salaires et des émoluments de tous les employés 
relevant de la totalité des secteurs d'activité de l'entreprise. 

4. Production par personne : valeur ajoutée (PIB en dollars constants) par personne employée dans l'ensemble des 
secteurs d'activité. 

5. Coût unitaire de la main-d'oeuvre dans l'ensemble des activités : rémunération totale en dollars courants divisée 
par la production (PIB) en dollars constants. Il faut signaler qu'il ne s'agit pas là d'une mesure stricte de la 
productivité mais plutôt d'une mesure générale de la compétitivité, donnant une estimation de la croissance des coûts 
de malw-d'oemmte cottespoudant  b la m:ème cluantité de vcodu.ction , à des assées difi"eres.tes. 
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CHAPITRE 3  

LE CONTEXTE INTERNATIONAL 

1.0 L'ÉVOLUTION DE LA DEMANDE MONDIALE  

1.1 La baisse mondiale de la demande : 1974-1978  

L'une des causes de la crise des chantiers navals dans le monde a é té le 
déclin de la demande internationale de nouveaux navires marchands, 
d'installations utilisées au large des côtes ainsi que de pétroliers et de 
transporteurs de gaz naturel liquéfié depuis 1975. 1 Le taux de 
croissance élevé de la production industrielle au cours des années 1960 et 
au début des années 1970 s'est manifesté par la forte progression du 
commerce maritime et de la capacité des flottes dans le monde (voir le 
tableau 1 ci-dessous). 

TABLEAU 1 

Commerce maritime/capacité des flottes 
taux de croissance   annuel moyen 

Expéditions * 
Capacité ** 

	

1966-1970 	1970-1973 	1974-1979  

	

10,9 % 	8,9 % 	1,5 % 
8,2 % 	9,1 % 	8,0 % 

Source : Lloyd's Register of Shipping. 

* Exprimées en tonnes métriques. 

** Exprimée en tonnes brutes officielles. 

Les prévisions de construction de l'époque tablaient sur une poursuite de 
cette croissance. Les installations existantes ont été modernisées et 
agrandies et la capacité de production des chantiers navals dans le monde 
entier a doublé entre 1968 et 1974.' Le commerce maritime international 
a décliné en 1975 pour la première fois depuis les années 50. La quantité 
de marchandises transportées a baissé de 7 %, passant à 
trois milliards vingt-cinq mille tonnes métriques en 1975, contre une 
pointe de trois milliards deux cent cinquante mille tonnes en 1974. Une 
certaine relance a été enregistrée au cours des cinq années suivantes 
jusqu'en 1979 mais, comme on peut le voir au tableau 1, les expéditions 
n'ont augmenté que de 1,5 % pendant cette période. Les carnets de 
commande de la flotte marchande ont subi les répercussions de cette 
diminution des échanges en 1975 ainsi que des incertitudes liées à la 
vigueur de la relance. De 28 millions de tonnes brutes en 1974, le carnet 
de commande de la flotte marchande dans le monde est passé à 14 millions 
de tonnes brutes en 1975, soit une diminution de 50  Z.  

Cette diminution des commandes est moins marquée si l'on considère la 
quantité de travail exigée par certains types et par certaines tailles des 
navires. C'est ainsi que pendant la période de plus forte diminution des 
quantités livrées, entre 1977 et 1978, la baisse a été de 34 % en tonnes 

La flotte marchande se compose des navires utilisés dans le commerce 
international incluant les transporteurs des Grands Lacs. Les navires 
desservant les installations au large des côtes figurent dans cette 
catégorie. 
Le Canada n'a pas pris part à cette expansion et, du fait de la fermeture 
de trois chantiers navals entre 1968 et 1970, la capacité de production 
globale du Canada a diminué dans le domaine de la construction navale. 
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brutes compensées. 1  Cette différence s'explique par le fait qu'une plus 
grande proportion de gros navires-citernes, dont le facteur de 
compensation est faible, figurait dans les carnets de commande des années 
70. Le travail réellement effectué par les chantiers navals n'a donc pas 
subi un déclin aussi prononcé que ne l'indiquent les chiffres en tonnes 
brutes. 

Le déclin dans la construction de navires a persisté jusqu'en 1978, année 
où les commandes ne visaient qu'une capacité de 8 millions de tonnes 
brutes. Les commandes de 1978 équivalaient à 30 % des commandes de 
navires marchands reçues en 1974 et à 11 % des commandes de 1973. Les 
commandes passées au début des années 70 ont été échelonnées sur une 
période de dix ans et ainsi la baisse de production n'a pas été aussi 
radicale que celle des commandes. Si l'on considère le nombre de tonnes 
brutes, la quantité de navires terminés en 1980 a diminué pour atteindre 
38 % du sommet enregistré en 1975, et si l'on considère le nombre de 
tonnes brutes compensées, la proportion a baissé à 66 % du sommet de 
production enregistré en 1975. 

La construction de tours et de navires de forage destinés à la mise en 
valeur des ressources pétrolières au large des côtes a fortement augmenté 
au début des années 70. Le nombre de tours et de navires de forage est 
passé, par bonds successifs, de 11 en 1970, à 21 en 1971 et à 70 en 1976 
(voir le tableau 3). Ce sont avant tout les découvertes pétrolières en 
mer du Nord qui ont donné lieu à cette progression spectaculaire. En 
1975, toutefois, l'offre de tours de forage était très supérieure à la 
demande, comme l'indiquent les faibles tarifs de location journaliers et 
les pertes financières subies par de nombreux propriétaires de tours de 
forage. Le taux de croissance de la flotte de tours de forage au large 
des côtes a ralenti après 1975, tombant de 17,8 % en 1976 à 7,3 % en 1977 
et à 2,4 % en 1978 (voir le tableau 4). Le nombre de tours et de navires 
de forage livrés est tombé à 18 en 1978, date à laquelle les activités 
d'exploration ont ralenti dans le monde entier. En Norvège, la situation 
des propriétaires s'est tellement dégradée que le gouvernement a dû 
intervenir par l'entremise de l'Institut de garantie de la Norvège pour 
éviter que les tours de forage norvégiennes ne soient vendues outre-mer au 
prix seuil alors en vigueur. Cet excédent de l'offre sur la demande s'est 
poursuivi sur le marché des tours de forage jusqu'au deuxième choc 
pétrolier de 1979 qui a fait rebondir la construction. 

1. Le nombre de tonnes brutes compensées est calculé en appliquant un facteur 
de compensation au nombre de tonnes brutes officielles d'un navire, qui 
varie en fonction de la quantité de travail à fournir dans la construction 
du navire. Le nombre de tonnes brutes officielles correspond à la 
quantité de tonnes brutes figurant sur le certificat d'immatriculation 
d'un navire. Les tonnes brutes (jauge) ne mesurent pas le poids mais le 
volume du navire au-dessous et au-dessus du pont, cabines de pont et cale 
comprises. La taille de la flotte marchande d'un pays s'exprime 
généralement en nombre de tonnes brutes, une tonne étant égale à 100 pieds 
cubes. Il existe une troisième mesure de la jauge; c'est le port en 
lourd. Le port en lourd mesure la capacité totale de transport d'un 
navire en nombre de tonnes dans le système avoir du poids, lorsqu'il est 
chargé au maximum, en tenant compte à la fois des marchandises, du 
combustible, des passagers et de l'équipage. La relation entre le nombre 
de tonnes de jauge brute et le port en lourd pourra, bien entendu, être 
très différente suivant le type et la taille du navire. 
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TABLEAU 2 

Commandes et bateaux construits sur le marché mondial (navires marchands) 
19704-1983  

Changement 
en 	Bateaux 	Bateaux 	Changement 

Commandes 	pourcentage 	construits 	construits 	en pourcentage  

en millions de 	en millions de en millions de en tonnes en tonnes brutes 

tonnes brutes 	tonnes brutes tonnes brutes brutes 	compensées 
compensées 

1970 	41,0 	 21,0 	16,41 
1971 	29,6 	(27,8) 	24,4 	18,33 	16,2 	11,7 
1972 	30,4 	2,7 	26,8 	18,38 	9,8 	0,3 

1973 	73,6 	142,0 	30,4 	19,67 	13,4 	7, 0  
1974 	28,4 	(61,4) 	33,5 	20,49 	10,2 	4,2 
1975 	13,8 	(51,4) 	34,2 	20,46 	2,1 	(0,2) 
1976 	12,9 	(6,5) 	33,9 	19,85 	(0,9) 	(3,0) 
1977 	11,1 	(14,0) 	27,5 	19,10 	(18,9) 	( 3 , 8 ) 
1978 	8,0 	(27,9) 	18,2 	16,07 	(33,8) 	(15,9) 

1979 	16,8 	110,0 	14,3 	14,66 	(21,4) 	( 8 ,8) 

' 1980 	19,0 	13,1 	13,1 	13,56 	( 8 , 4 ) 	( 7 ,5) 
1981 	17,2 	(9,5) 	16,9 	14,87 	29,0 	9,7 
1982 	11,23 	(34,9) 	16,8 	14,93 	(0,6) 	0,4 
1983 	19,9(sst.) 	77,2 	15,8(est.) 	15,32 	(6,0) 	2,6 

Source : Lloyd's Register of Shipping Annual Report 1982.  

Appledore Report,  septembre 1984. 

TABLEAU 3  

Nombre de tours et de navires de forage livrés  
1970-.1983  

Plates- 
formes 	Change- 
auto- 	ment en 

Navires de 	Semi- 	éléva- 	pour- 

Submersibles forage 	submersibles trices 	Total 	centage  

1970 	1 	 2 	2 	6 	11 

1971 	- 	11 	2 	8 	21 	91,0 

1972 	- 	9 	3 	3 	15 	(29,0) 

1973 	1 	2 	12 	10 	25 	67,0 

1974 	- 	16 	11 	29 	56 	12,4 

1975 	5 	12 	28 	4 	49 	12,5 

1976 	- 	13 	28 	29 	70 	30,0 

1977 	2 	12 	24 	20 	58 	(17,0) 

1978 	1 	 3 	5 	9 	18 	(69,0) 

1979 	4 	4 	2 	32 	42 	133,0 

1980 	2 	1 	 1 	 33 	37 	(12,0) 

1981 	1 	 5 	7 	71 	84 	127,0 

1982 	2 	1 	 1 	112 	116 	38,0 

1983 	13 	22 	41 	28 	104 	(10,0) 

Source : Appledore Report,  septembre 1984. 
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TABLEAU 4  

La composition des tours mobiles au large des côtes  

1970-1985 

Changement 
en pour- 

Nombre* 	centage 

1970 	 204 
1971 	 218 	 6,9 
1972 	 225 	 3,2 
1973 	 254 	 12,9 
1974 	 281 	 10,6 
1975 	 325 	 15,7 
1976 	 383 	 17,8 
1977 	 411 	 7,3 
1978 	 421 	 9 , 4 - 
1979 	 449 	 6,7 
1980 	 493 	 9,8 
1981 	 565 	 14,6 
1982 	 685 	 21,2 
1983 	 757 	 10,5 
1984 	 772 	 2,0 
1985 	 780 	 1,0 

Source : Offshore Mobile Rig Outlook,  avril 1983. 

* Les taux de croissance fondés sur le nombre de tours de forage ne 
donnent qu'une approximation du niveau d'activité de l'industrie. 

1.2 Une reprise inégale de 1978 à 1983  

La reprise enregistrée au sortir de la période de dépression de la demande 
des années 1974 à 1978 a été inégale et peu marquée en raison de la 
récession économique et de la persistance des excédents de capacité dans 
le secteur. Les commandes de navires marchands sont passées de 8 millions 
de tonnes brutes en 1978 à 16,8 millions de tonnes brutes en 1979, puis à 
19 millions de tonnes brutes en 1980. Cette relance n'a pas duré et les 
nouvelles commandes sont tombées à 11,2 millions de tonnes brutes en 1982. 
Des commandes totalisant 19,9 millions de tonnes brutes ont cependant été 
passées en 1983, soit le plus fort volume de nouvelles commandes depuis - 
1974. Cette recrudescence inattendue de la demande s'explique par une 
croissance économique plus forte que prévu et par les prix 
exceptionnellement bas en vigueur sur le marché. Soulignons aussi qu'une 
entreprise japonaise a commandé à elle seule 2,5 de ce total de 19,9 
millions de tonnes brutes. Cet achat d'importance a apparemment servi de 
détonateur chez les autres acheteurs, contribuant à déclencher toute une 
série de nouvelles commandes. La quantité de travaux exécutés est, bien 
entendu, décalée par rapport aux commandes. Le creux s'est produit en 
1980, avec 13,1 millions de tonnes brutes de travaux exécutés, suivi d'une 
reprise jusqu'en 1983, date à laquelle une légère diminution s'est 
produite. Exprimée en tonnes brutes compensées, la production a toutefois 
régulièrement progressée depuis 1980. 

Du fait de l'augmentation du prix du pétrole après 1979, la flotte des 
structures de forage au large des côtes a augmenté respectivement en 1981, 
1982 et 1983 de 15 %, 21 % et 10,5 %. Quatre-vingt-quatre tours et 
navires de forage ont été livrés en 1981, 116 en 1982 et 104 en 1983. 
Cette croissance traduit cependant ude surproduction et devrait être 
remplacée par une diminution de 2 % en 1984 et de 1 % en 1985. 

1.3 Les prévisions de la demande à court terme : 1984-1987  

L'année 1983 s'est mieux passée qu'on ne craignait pour les chantiers 
navals du monde entier, mais les prévisions à court terme ne sont pas 
encourageantes. En 1982, l'Association des chantiers navals du Japon et 
l'Association des chantiers de l'Europe de l'Ouest ont établi des 
prévisions selon lesquelles la construction navale devrait rester jusqu'en 
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1986-1987 au même niveau qu'en 1982 et, dans une étude faite en septembre 
1984, la A. & P. Applepore Company a prévu que la demande resterait à son 
niveau actuel jusqu'en 1989. Si les chantiers coréens et japonais ont 
bénéficié du regain de vie inattendu de la demande en 1983, les demandes 
demeurent rares pour les chantiers navals canadiens et européens. Les 
carnets de commandes des chantiers européens et canadiens restent vides. 
Les commandes passées aux chantiers européens concernant des équipements 
devant être livrés jusqu'en 1987 ne portent que sur 3,7 millions de tonnes 
brutes compensées, soit près de 80 % de moins que leur capacité annuelle 
estimée à 5,9 millions de tonnes brutes compensées. L'avenir étant sombre 
à court terme, la progression de la demande enregistrée en 1983 pourrait 
se traduire par une pénurie généralisée de commandes de 1984 à 1986. 

1.4 Les prévisions de reprise : 1987-1990  

Les prévisions à moyen et à long terme sont quelque peu plus optimistes. 
La pyramide des âges de la flotte marchande dans le monde devrait 
entraîner une augmentation de la demande de produits de remplacement dans 

la deuxième moitié des années 80. Cette évolution, venant s'ajouter à 
l'intensification de l'exploration et de la mise en valeur des ressources 
pétrolières, devrait avoir pour effet d'accroître la production et de 
résorber, de façon substantielle, les excédents de capacité. Plus 
précisément, l'Association des chantiers navals du Japon a estimé que la 
production annuelle s'élèverait à 20 millions de tonnes brutes compensées 
en 1990, ce qui équivaut pratiquement au maximum de 20,5 millions de 
tonnes brutes compensées en 1975 et dépasse de loin les 15,3 millions de 
tonnes brutes compensées de 1983. La société Appledore prévoit une 
production de 18,62 millions de tonnes brutes compensées en 1990. 

La société Appledore craint que l'équilibre du marché auquel on peut 
s'attendre en 1990 puisse être remis en question par une trop grande 
anticipation de la reprise de la demande. Les pays développés pourraient 
être amenés à reporter le démantèlement de leurs installations et la Corée 
du Sud ou la Chine à entreprendre une expansion trop rapide. Il convient 
aussi de noter que même si le Japon a mis au rancart 35 % de ses 
installations de production, ces dernières ne sont pas vétustes et 
pourraient facilement être remises en service en cas de reprise de la 
demande. Il en est de même des installations mises au rancart en Europe. 

1.5 Les prévisions de la demande par type de navire - les navires de  
transport de marchandises  

L'offre est susceptible d'excéder largement la demande dans certains 
secteurs du marché des navires-citernes et des transporteurs en vrac, 
mais l'on s'attend toutefois à une reprise de la construction navale à 

partir de 1990. Les achats de navires-citernes n'ont pas été nombreux ces 
dernières années et la flotte existante commencera à devoir être remplacée 
vers la fin des années 80. L'un des secteurs de ce marché, soit celui des 
transporteurs de gaz naturel liquéfié, est cependant en plein marasme en 
raison de la faiblesse du marché du gaz et la reprise devrait être plus 
lente dans ce secteur que pour les autres types de transporteurs de 
produits pétroliers. 

La demande de navires de transport de marchandises polyvalents devrait 
progresser, mais l'on prévoit toutefois que les rouliers, les 
porte-conteneurs et les petits navires de transport de marchandises 
polyvalents, auxquels s'adapte mieux la demande, seront favorisés au 
détriment des gros navires de transport de marchandises polyvalents. 

Les navires desservant les installations au large des cotes ont eux aussi 
un avenir sombre à court terme, mais la demande à moyen et à long terme 
devrait progresser, tout particulièrement en ce qui a trait aux bâtiments 
plus puissants, de conception très élaborée. 
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TABLEAU 5  

Besoins de construction  

(en millions de tonnes brutes compensées) 

Moyenne annuelle 
1978-1983 	1984-1989 	1989-1994 

Navires-citernes 	1,72 	2,59 	3,67 

Transporteurs de marchandises en 
vrac/cracquiers minéraliers et 
pétroliers 	 3,0 	2,81 	3,50 

Transporteurs de marchandises 
polyvalents/porte-conteneurs 	4,0 	4,04 	3,92 

Transporteurs GNL/GPL/ 
produits chimiques 	1,35 	1,10 	1,30 

Bateaux de pêche 	 1,30 	1,34 

Divers 	 4,82 	3,34 	3,39  

Total partiel 	14,09 	15,18 	17,12  

Installations utilisées au large des côtes 	0,86 	'  1,50  

Total des besoins 	 16,04 	18,62  

Capacité 	 20,70 	20,80 

Excédent de capacité 	 4,66 	2,18 

Source : Appledore Report, septembre 1984. 

1.6 Les navires et l'équipement utilisés au  large des côtes  

Dans le secteur de l'équipement d'exploration au large des côtes, la 
demande de semi-submersibles devrait se stabiliser avant celle de 
navires de forage et de plates-formes auto-élévatrices. La flotte de 
semi-submersibles est moderne et, au cours des cinq prochaines années, il 
est peu probable que l'on construise de nombreux bâtiments de 
remplacement. Étant donné, toutefois, que les semi-submersibles peuvent 
résoudre nombre de problèmes liés à l'utilisation des navires de forage et 
se déplacer dans des eaux plus profondes que les plates-formes 
auto-élévatrices, la demande devrait s'accélérer rapidement vers la fin 
des années 80 et au cours des années 90. Le marché des plates-formes 
autoélévatrices n'a pu absorber la quantité d'installations livrées au 
cours des trois dernières années mais, dans la mesure où l'on parviendra à 
résorber les commandes de spéculation, les observateurs de l'industrie de 
la construction navale envisagent une reprise dès 1985, le nombre de 
plates-formes auto-élévatrices devant être construites en 1989 étant le 
même que celui des cinq dernières années. La demande de navires de forage 
devrait rester faible, 25 % de la flotte mondiale ayant été livrée en 
1983, et les semi-submersibles devraient s'approprier une partie de ce 

marché. 

Les secteurs candidats à la croissance en matière de matériel de 
production au large des côtes sont des systèmes de production flottants, 
plus particulièrement les systèmes en forme de navire et les installations 
sous-marines. 
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TABLEAU 6  

Besoins de construction - navires utilisés au large des côtes  
(nombre d'unités) 

1979-1983 	1984-1989  

Submersibles 	22 	12 
Navires de forage 	33 	28 
Semi-submersibles 	52 	101 

Plates-formes 
auto-élévatrices 	276 	263 

Total 	383 	404 
=- 

Source : Appledore Report, septembre 1984. 

2.0 L'ÉVOLUTION DE L'OFFRE DANS LE MONDE ET L'ÉQUILIBRE ENTRE 
L'OFFRE ET LA DEMANDE 

2.1 L'évolution de l'offre : 1980-1983 

1989-1994  

16 
38 

150 

334 

538 

Les chantiers navals de l'Europe de l'Ouest et du Japon ont été les 
bénéficiaires d'une économie mondiale en pleine expansion à la fin des 
années 60 et au début des années 70, ainsi que de la demande accrue de 
transporteurs de gaz naturel liquéfié et de super-pétroliers. Elles ont 
pu ainsi s'octroyer, 40 et 49 %, respectivement, du marché global de la 
construction navale. Toutefois, comme nous l'avons indiqué précédemment, 
les prévisions de croissance soutenue se sont révélées erronées et 
l'industrie s'est retrouvée en 1975 avec un énorme excédent de capacité de 
production. Cette capacité de production excédentaire s'est encore 
accentuée par la suite, les navires commandés en 1974 n'étant pas arrivés 
sur le marché avant 1975-1977. 

La surcapacité de production de l'industrie s'est encore aggravée avec 
l'arrivée de la Corée du Sud dans le cercle des grandes nations construc-
trices de navires. L'avènement spectaculaire de la Corée, qui est passé 
de la trente-troisième place en 1973 à la deuxième place en 1983 sur le 
marché mondial, a été rendu possible par les retombées technologiques en 
provenance du Japon, par une main-d'oeuvre bon marché et abondante et par 
la capacité de produire une gamme très diversifiée de navires. Le gouver- 
nement coréen a souvent été accusé de pratiquer des politiques de prix 
agressives et d'accorder des subventions trop généreuses à l'exportation, 
mais il a réfuté ces allégations et les chantiers navals de la Corée 
affirment ne recevoir aucune subvention directe du gouvernement. Les 
retombées technologiques allant du Japon à la Corée se répercutent de la 
Corée à la Chine; cette dernière, qui n'avait que 0,4 % du marché en 1973, 
est passée à 3,5 % du marché en 1983. 

2.2 L'évolution de l'offre : 1983-1990  

Selon les prévisions, la capacité de production mondiale pour l'ensemble 
de la construction navale devrait rester stable, s'établissant à environ 
20,7 millions de tonnes brutes officielles compensées au cours de la 
prochaine décennie (selon le rapport Appledore) et la production devrait 
passer pour sa part de 15,32 millions de tonnes brutes officielles 
compensées à 20 millions de tonnes brutes officielles compensées (selon 
l'Association des chantiers navals du Japon), d'où un équilibre de l'offre 
et de la demande. Les estimations du rapport Appledore sont plus 
prudentes. Puisque la demande de construction de navires classiques ne 
doit pas dépasser 17,12 millions de tonnes brutes officielles compensées 
d'ici à 1989 et que 1,5 million de tonnes brutes officielles compensées 
doivent être rajoutées à ce chiffre au titre des installations au large 
des côtes, le rapport Appledore prévoit qu'un certain excédent de capacité 
de production subsistera au cours des années 90 (voir le tableau 5). 
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La capacité globale de production devrait rester stable mais, si l'on en 
croit les prévisions, sa répartition géographique devrait changer considé-
rablement. On s'attend à ce que la Corée augmente à la fois sa capacité 
de production et sa part du marché, sa production progressant chaque année 
de 15 %. La majeure partie de la croissance du secteur de la construction 
navale en Corée et en Chine s'est faite jusqu'à présent au détriment des 
chantiers navals européens, mais l'on prévoit qu'à l'avenir le Japon 
devrait en ressentir les effets. Les constructeurs japonais ont déjà 
diminué leur capacité de production de 35 % et d'autres réductions sont 
prévues jusqu'en 1989. La capacité de production de l'Europe devrait 
tomber à moins de 20 % de la capacité mondiale au cours des années 80, 
passant de 5,9 millions de tonnes brutes officielles compensées à 4,2 
millions. Les pays moins développés et nouvellement industrialisés, comme 
la Chine, le Brésil et la Corée, devraient augmenter leur production. La 
part des pays de l'Est dans la production mondiale devrait rester 
constante ou augmenter légèrement. 

3.0 LA RÉACTION DES GOUVERNEMENTS FACE A L'ÉVOLUTION DU MARCHÉ MONDIAL 

La première réaction de plusieurs pays européens et du Canada, face à la 
diminution de la demande et au renforcement de la concurrence, a été de 
soutenir davantage leurs chantiers navals. La demande continue toutefois 
à se réduire et les gouvernements de l'Europe et du Japon se sont mis à 
financer le repli de leur industrie ainsi que la spécialisation et la 
réduction de leur production. Grâce en partie à ces initiatives, la 
capacité de production des chantiers européens a été réduite de 48 % 
environ depuis 1975 alors que celle des chantiers japonais a diminué de 
35 %. Les aides gouvernementales classiques, consistant avant tout en 
subventions directes et indirectes à l'exportation, ont été reportées sur 
les installations restantes. Comme l'excédent de capacité doit persister 
jusqu'en 1990 au moins, le soutien des gouvernements est indispensable à 
la survie de nombreux chantiers, tout particulièrement en Europe. 

3.1 Les instruments classiques d'intervention  

Les subventions directes  

Jusqu'au milieu des années 70, la plupart des pays européens 
subventionnaient directement leurs chantiers navals à même les fonds 
publics. En pleine période d'euphorie de la construction navale, la 
Commission de la communauté européenne a cherché à limiter le recours aux 
subventions. Dans une deuxième directive sur l'aide à la construction 
navale, la Commission plafonnait les subventions directes à 5 % en 1972 et 
à 4 % en 1973. Dans une troisième directive, publiée en 1975, elle 
incitait à la suppression de toute aide directe à la construction navale. 

Plusieurs pays, comme l'Allemagne et la Belgique, ont en fait supprimé 
toute subvention et le Royaume-Uni a réduit le niveau de ses subventions. 
La baisse de l'emploi dans les chantiers navals a cependant incité la 
France et l'Allemagne à en revenir aux subventions, du moins à court 
terme, et la Commission européenne a récemment proposé que les États 
membres de la CEE soient autorisés à accroltre leur aide à la construction 
navale. 

Sept des dix pays européens ayant une industrie de la construction navale 
offrent actuellement des subventions directes, soit les Pays-Bas, la 
France, l'Italie, l'Espagne, la Suède, l'Allemagne et le Royaume-Uni. 
L'importance de ces subventions est variable, allant de 7 % aux Pays-Bas à 
30 % en France. 

Le Japon et la Corée ne déclarent aucune subvention à la production, mais 
la " Lloyd's List " d'août 1984 affirme que le gouvernement du Japon a 
reçu des subventions pour la somme de 340 millions de livres en 1984. Lbs 
États-Unis offrent des subventions compensatoires en calculant leur 
montant en fonction des excédents de coût de la production nationale par 
rapport à celle des chantiers étrangers. Le gouvernement canadien, 
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qui avait ramené, en 1980, le niveau de son aide de 20 7. à 9 Z a décidé de 
supprimer toutes les subventions directes. 

La subvention des chantiers  

En plus des subventions directes, les gouvernements se sont efforcés de 
subventionner indirectement les chantiers, généralement dans le but 
d'améliorer leur compétitivité. Parmi les mesures choisies figurent les 
prêts bonifiés en faveur des chantiers, les subsides versés au titre d'un 
projet d'amélioration précis, les exemptions d'impôt et de droits de 
douane et la radiation des dettes en cours. En règle générale, ce type 
d'aide a été lié aux réductions de capacité de l'industrie (voir la 

section 3.2). 

Le financement des exportations  

Le financement des exportations de certains pays de l'OCDE est régi par 
l'entente de l'OCDE sur les crédits à l'exportation des navires, qui 

limite la possibilité d'accorder des prêts bonifiés au taux minimal de 
8 %. La plupart des pays de l'OCDE ont signé cette entente. Certains se 
demandent si la Corée ne pratique pas des taux inférieurs à 8 %, mais des 
rapports récents de la Marine Engineering/Log indiquent qu'il n'en est 

rien. 

Presque tous les pays constructeurs de navires offrent des possibilités de 
financement à l'exportation et la plupart possèdent aussi des mécanismes 
internes de crédit ou offrent des garanties de prêts concernant les achats 
nationaux. C'est ainsi que la Ship Financing Act des États-Unis autorise 
le gouvernement à garantir directement jusqu'à 87,5 % des prêts portant 
sur les plates-formes de forage, les navires de service et les navires 
hauturiers construits et possédés par les États-Unis. Au cours des années 

70, le Royaume-Uni a mis à la disposition des fournisseurs britanniques 
des subventions destinées à compenser les crédits à l'exportation dont 
bénéficiaient les entreprises étrangères exportant du matériel en mer du 

Nord. 

Les instruments de la politique fiscale  

Le recours aux instruments de la politique fiscale a par ailleurs été 
fréquent. Des avantages fiscaux ont été offerts aux entreprises du 
secteur sous la forme d'exemptions de paiement de la taxe à la valeur 
ajoutée, de possibilités d'amortissement accélérées et de reports 
d'impôts. La plupart des pays européens n'imposent pas de taxe à la 
valeur ajoutée sur les navires. L'Espagne et le Royaume-Uni dispensent 
les chantiers navals de certaines taxes indirectes qui leur seraient 
autrement imposées. Le Royaume-Uni, la Norvège et le Canada offrent des 
possibilités d'amortissement particulières aux propriétaires de navires et 
d'installations de forage alors qu'aux États-Unis, si la valeur résiduelle 
d'un navire est réinvestie dans la construction d'un nouveau bâtiment, 
aucune taxe n'est imposée au titre de la récupération de l'amortissement. 

Les barrières non tarifaires  

Chaque nation favorise par ailleurs la construction de navires dans ses 
chantiers par la persuasion morale, par la nécessité de recourir aux 
produits nationaux lorsqu'ils sont compétitifs et par l'imposition de 
barrières non tarifaires, comme une législation imposant des pratiques 
préférentielles en matière de transport de marchandises. Le Royaume-Uni, 
la Norvège et le Canada exigent que leurs fabricants se voient accorder 
véritablement et en toute équité la chance d'approvisionner en biens et en 
services les entreprises du secteur de l'exploration et de la production 
de produits pétroliers au large des côtes. Dans ces trois pays, des 
mécanismes de contrôle ont été mis sur pied pour's'assurer que l'on tient 
compte des fournisseurs locaux. Cependant, la demande pour des produits 
et services de l'exploitation des ressources de la Mer du nord est plus 
importante que celle prévue au large des côtes canadiennes. Par 
conséquent, l'Angleterre et la Norvège possèdent plus de pouvoir en ce qui 
a trait à l'application de ces politiques: 
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Les États-Unis protègent leurs marchés par le truchement des lois sur le 
cabotage, regroupées sous l'appellation " Jones Act ". Ces lois décrètent 
que seuls les navires construits aux États-Unis peuvent se livrer au 
commerce intérieur, les échanges intérieurs étant réservés aux navires 
battant Pavillon américain. Aucune restriction n'est imposée en ce qui a 
trait aux tours et aux plates-formes de forage, mais aucun navire étranger 
ne peut transporter des marchandises entre plusieurs structures fixées sur 
le plateau continental ou entre ces structures et la côte des États-Unis 
pour les approvisionner. 

Les barrières tarifaires 

Le Canada, l'Espagne, l'Australie et les États-Unis sont les seuls pays à 
imposer des droits à l'importation des navires. Les États-Unis n'ont 
pas besoin d'appliquer des droits sur le commerce côtier, puisqu'ils 
disposent déjà des lois sur le cabotage, mais ils imposent des droits de 
7,1 % sur les plates-formes fixes. Cependant, l'ACMC doute de 
l'efficacité du régime tarifaire en place, à cause de l'admissibilité des 

douanes comme dépenses éligibles sous le Programme d'encouragement du 
secteur pétrolier et de la façon dont les douanes sont perçues pour les 
entrées temporaires. D'après l'ACMC, l'efficacité de la politique sur les 
retombées de l'offshore pour l'industrie de la construction de navires 
telle qu'énoncée dans le Bill C-16, est limitée de façon sévère comme 
suite à l'application du PIP et de l'entrée temporaire. 

3.2 Les plans de rationalisation 

Les instruments traditionnels de politique, et plus particulièrement les 
subventions directes et les aides versées aux chantiers, ont servi ces 
dernières années à mettre en oeuvre les plans de rationalisation de 
l'Europe et du Japon. Ces plans impliquent généralement une réduction de 
capacité, une spécialisation de la production et une diversification dans 
d'autres secteurs industriels. 

Comme suite à l'accroissement de la capacité qui a marqué la période 
d'après-guerre en Belgique, en France, en Allemagne, en Italie, au 
Royaume-Uni et en Suède, l'État a acheté les principaux chantiers navals 
et a mis en application des plans de rationalisation des installations. 
Ainsi, par exemple, 16 chantiers ont fermé en Grande-Bretagne et 
5 chantiers ont été placés sous la responsabilité de deux groupes en 
France. Dans tous ces pays, sauf en Belgique, les subventions directes 
ont été soit rétablies, soit maintenues, lors de la consolidation des 
chantiers navals, et des subventions supplémentaires destinées aux 
chantiers ont par ailleurs été instituées. Ainsi, en plus de réduire sa 
capacité de production de 80 %, la Suède a mis sur pied des centres . 

spécialisés tout autour des chantiers existants et a créé des programmes 
d'emploi visant à alléger les disparités régionales résultant de ces 
fermetures. 

Au Danemark et en Norvège, la capacité de production a été réduite, mais 
la rationalisation n'a pas été menée par l'État. Des subventions 
gouvernementales sont cependant prévues au Danemark pour les navires de 
conception très élaborée alors qu'en Norvège le gouvernement finance la 
conversion des chantiers navals à la fabrication de matériel utilisé au 
large des côtes. 

Le gouvernement espagnol a cherché à sauver son industrie en la protégeant 
au maximum et vient seulement de mettre sur pied un programme de réduction 
de 50 % de la capacité de production, doublé d'une augmentation des 
subventions et d'un financement conditionnel. 

Au Japon, la réduction de capacité de 35 % a été menée et financée par le 
gouvernement. N'oublions pas que cette capacité de production pourrait 
facilement être rétablie si la demande le justifiait. Par contre, 
l'industrie américaine, qui a connu une légère expansion au début des 
années 70, et l'industrie canadienne, qui n'a connu aucune expansion 
durant cette période, ne se sont toujours pas restructurées. 
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En dépit des politiques de rationalisation adoptées en Europe et au Japon, 
un excédent de capacité de 27 % subsiste dans le monde. Compte tenu des 
prévisions de croissance de l'industrie coréenne de la construction navale 
et de la faible progression de la demande qui est envisagée, il ne semble 
pas que l'on puisse éviter une réduction supplémentaire de capacité de 
production et la poursuite des interventions de la part des 
gouvernements. 

4.0 LES CONSÉQUENCES POUR L'INDUSTRIE CANADIENNE  

En tant que producteurs marginaux sur le marché mondial de la construction 
navale, les chantiers navals canadiens sont avantagés par la pénurie de 
l'offre mondiale et ont des difficultés lorsque l'offre mondiale excède la 
demande. La présence d'un excédent de capacité de production non 
négligeable depuis 1975 a incité de nombreux pays à réduire leur prix et à 
courtiser la clientèle. Cette concurrence serrée se poursuivra tout au 

long des années 80 puisque la demande ne devrait pas augmenter avant 1989 
et que, même alors, on ne prévoit qu'une progression modeste. Compte 
tenue de cette situation, le Canada a peu de chance d'obtenir des contrats 
à l'exportation. Un rapport récent de la A. & P. Appledore, commandé par 
le MEIR, souligne le fait qu'il est de plus en plus difficile d'être 
compétitif sur les prix au niveau international en raison des subventions 
directes et indirectes mises à la disposition des chantiers étrangers et 
du financement conditionnel offert par ces pays. Il semble donc que le 
principal objectif de l'industrie canadienne soit désormais de protéger le 
marché intérieur contre la montée de plus en plus grande des exportations 
faites par les chantiers étrangers. En plus de s'attacher le marché 
intérieur, il faudrait que les chantiers canadiens s'efforcent d'obtenir 
davantage de travaux de réparation sur les bateaux à pavillon libre qui 
mouillent dans les ports canadiens. 



ANNEXE 1 

Tableau récapitulatif : Aide gouvernementale apportée â l'industrie  
de la construction navale dans les principaux pays producteurs (occidentaux)  

AIDE (AUX CHANTIERS 	AIDE (AUX ARMATEURS) SOUS FORME DE 	SIGNA- 

NAVALS) SOUS FORME 	ASSU- 	CRÉDITS NATIONAUX 	TAIRE DE 

PAYS 	SUBVENTIONS DIRECTES 	DE CRÉDITS A 	RANCE 	POURCEN- PÉRIODE DE 	L'OCDE 	RENSEIGNEMENTS DIVERS 

L'EXPORTATION 	 TAGE DE 	REMBOURSE- TAUX 
NOTE 1 	CRÉDIT 	MENT 	D'INTÉRÊT* 	NOTE 2  

JAPON 	Aucune aux chantiers naval- Jusqu'à 80 % du 	Oui 	Max. 	13 ans 	Variable 	Oui 	Les droits de douane 
montant du marché 	JDB : 	70 % 	 sont rares en ce qui 

concerne les compo- 
Banques 	 sauts. 	Système pré- 
commer- 	Environ 	férentiel sur les 
ciales  : 	Max. 	8 ans 	9% 	marchandises 

	

100% 	 .  
Droits de douane ré- 

CORÉE DU 	Disponibles pour les 	Jusqu'à 80 % du coût 	Max. 	7-12 	9 % et 	Non 	duits sur les compo- 
SUD 	navires faisant du commerc:. des navires, période 	92 % 	ans 	plus 	sants et, dans cer- 

avec l'étranger 	de remboursement de 	 tains cas, exemption 
huit ans et taux 	 de la taxe sur la va- 
d'intérêt de 9 % 	 leur ajoutée. 	Système 

préférentiel sur les 
marchandises  

RÉPUBLI- 	Fédérales : Les subvention- Le taux d'intérêt en 	Oui 	Max. 	8,5 ans 	2 % au- 	Oui 	Les composants sont 
QUE 	directes ont pris fin en 	vigueur sur le 	 57,5 % 	dessous du 	exemptés de certains 
FÉDÉRALE 	1981 mais des crédits équi 	marché est bonifié 	 taux du 	droits de douane. 
ALLEMANDE valant à 12,5 % du coût de 	de 2 % au maximum 	 marché 	Aucun droit de douane 

construction sont mis à la 	 sur les navires. 
disposition des propriétai 
res; 	en 1982, 170 millions 
de DM ont été affectés à 
cette fin. 
Locales : Les états côtier- 
accordent une aide finan- 
cière aux chantiers 

* JDB : Japan Development Bank. 



AIDE (AUX CHANTIERS 	AIDE (AUX ARMATEURS) SOUS FORME DE 	SIGNA- 
NAVALS) SOUS FORME 	ASSU- 	CRÉDITS NATIONAUX 	TAIRE DE 

PAYS 	SUBVENTIONS DIRECTES 	DE CRÉDITS A L'EX- 	RANCE 	POURCEN- PÉRIODE DE 	L'OCDE 	RENSEIGNEMENTS DIVERS 
PORTATION 	 TAGE DE 	REMBOURSE- TAUX 

	

NOTE 1 	CRÉDIT 	MENT 	D'INTÉRÊT* 	NOTE 2 	•  
ESPAGNE 	Les commandes nationales  etfLes  crédits à l'ex- 	Oui 	Cons- 	Max. 	12 ans 	8 % 	Oui, 	Droits de douane de 

à l'exportation peuvent 	j  portation couvrent 	truction : 85 % 	 mais 	12,4 % sur les navire 
bénéficier d'une  subventior 70 % du montant du 	 retirés importés et de 9,3 % 
équivalant au maximum à 	marché remboursables 	Transfor- 	 sur les navires en 
9,5 % du montant du marché 	en sept ans avec un 	mation/ 	Max. 	5 ans 	8 % 	provenance de la CEE. 

taux d'intérêt de 	Répara- 	70 % 	 Les composants sont 
8  Z. 	Des conditions 	tion : 	 exemptés des droits dt 
spéciales s'appli- 	 douane. 	Le gouverne- 
quent aux exporta- 	 ment s'approvisionne 
tions vers les pays 	 exclusivement auprès 
en voie de dévelop- 	 des chantiers navals 
pement 	 nationaux.  

BELGIQUE 	Aucune 	Conformément à l'en- 	Oui 	Prêts pouvant aller jusqu'à 70 % du 	Oui 	Les matériaux et 
tente de l'OCDE sur 	montant du marché, garantis par l'État, 	l'équipement importés 
les crédits à l'ex- 	réduction du taux d'intéret pouvant 	entrent en franchise. 
portation des 	aller jusqu'à un maximum de 0,3  Z. 	Aide 
navires 	financière recouvrable. 

DANEMARK 	Aucun octroi 	Crédits disponibles 	Oui 	Max. 	12 ans 	8 % 	Oui 	Les composants impor- 
à l'exportation des 	80 % 	 tés sont exemptés de 
navires d'occasion 	 droits de douane. 
vieux de moins de 	 Aucun droit de douane 
dix ans 	 sur les navires.  
Crédits disponibles 	 Aucun droit de douane 

ROYAUME- 	17 % du montant du marché 	à l'exportation des 	Oui 	Max. 	8,5 ans 	8 % 	Oui 	sur les navires de 
UNI 	dans le cadre du fonds 	navires d'occasion 	 80 % 	 haute mer. 	Les compo 

d'intervention de la 	vieux de moins de 	 sants sont exonérés dt 
construction navale 	dix ans 	 droits de douane  

NORVÈGE 	Système de subventions par 	L'Institut de garan- 	Oui 	30 %* 
bonification des taux d'in- tie de la Norvège 	(*Selon le nouveau système, l'État ga- 
térêt, la contribution max- accorde des crédits 	rantit jusqu'à 18 % du montant du marché 
imale du gouvernement étant à l'exportation 	en se portant garant de 60 % de la deux- 
limitée à 1 milliard de 	 ième hypothèque qui correspond générale- 
couronnes par an. 	 ment a 30% du montant total)  

SUEDE 	Subvention versée sous 	Garantie pouvant 	Oui 	Max. 	12 ans 	9,8  % 	Oui 	Les composants impor- 
. 	forme de prime à la produc- aller jusqu'à 80 % 	 90 % 	 tés entrent en fran- 

tion de 1980 à 1984. 	du prêt à l'expor- 	 cluse. 	Aucun droit dt 
	  tation 	 douane sur les navire 



AIDE (AUX CHANTIERS 	AIDE (AUX ARMATEURS) SOUS FORME DE 	SIGNA- 

NAVALS) SOUS FORME 	ASSU- 	CRÉDITS NATIONAUX 	TAIRE DE 

PAYS 	SUBVENTIONS DIRECTES 	DE CRÉDITS A L'EX- 	RANCE 	POURCEN- PÉRIODE DE 	L'OCDE 	RENSEIGNEMENTS DIVERS 

PORTATION 	 TAGE DE 	REMBOURSE -  TAUX 

NOTE 1 	CRÉDIT 	MENT 	D'INTÉRÊT* 	NOTE 2  

Le montant des subventions 	Les établissements 	Bonifica- 

FRANCE 	à la construction accordées financiers privés 	Oui 	. tion des 	
Oui 	Les services de cabo- 

se situe entre 10 % et 20 % peuvent accorder des 	intérêts : 60 % 	7 ans 	 tage sont réservés aux 

du montant du marché selon 	crédits à l'exporta- 	 navires immatriculés 

la taille du navire et 	tion des navires, 	Un système de garantie des coûts à 	en France. 	Aucun 

celle du chantier. 	Des 	garantis par l'Etat, 	l'exportation est aussi disponible. 	droit de douane sur 

crédits d'exploitation et 	aux conditions nor- 	 les navires, mais un 

d'investissement sont aussi males fixées par 	 permis d'importation 

dislonibles 	l'OCDE 	 est exigé 
. 	25 % de droits de 

CANADA 	Les subventions à la cons- 	Conformément à l'en- 	Oui 	Aucune 	 Oui 	douane sur les navi- 

truction qui sont accordées tente de l'OCDE sur 	 res, remises de droits 

équivalent à 9 % du coût 	les crédits à l'ex- 	 sur les pièces et les 

autorisé de la construction portation des 	 composants importés 

(non disponibles pour les 	navires 	 s'ils doivent équiper 

navires livrés après le 	 un navire à l'exporta- 

30 juin 1985) 	 tion  

FINLANDE 	Aucun octroi 	Système de garantie 	Oui 	Max. 	8 ans 	9,25 % 	Oui 

des coûts à l'expor- 	80 % 
tation. 	Crédits à 
l'exportation dispo- 
nibles conformément 
aux dispositions de 	 • 
l'OCDE  

ÉTATS- 	Subvention compensatoire 	Banque Exim pour le 	Oui 	L'Administration maritime garantit les 	Non 	Système préférentiel 

UNIS 	des coûts de construction  : financement des ex- 	obligations d'aide au financement de la 	sur le transport des 

Subvention destinée à com- 	portations 	construction pour un montant qui peut 	marchandises et le 

penser la différence de 	 atteindre 87,5 % du coût du navire; le 	commerce côtier. 

coût entre la construction 	 taux d'intérêt est variable. 	 " Jones Act " de la 

des navires aux États-Unis 	 Contribution à la 

et celle à l'étranger. 	La 	 recherche en 1983 	: 
subvention peut aller 	 environ 20 millions 
jusqu'à représenter 50 % 	 de dollars U.S. 

des coûts de construction 

Subvention compensatoire  
des coûts d'exploitation  : 
Subvention qui tient compte 
des différences de coûts 
d'exploitation 



AIDE (AUX CHANTIERS 	AIDE (AUX ARMATEURS) SOUS FORME DE 	'SIGNA- 
NAVALS) SOUS FORME 	ASSU- 	CRÉDITS NATIONAUX 	TAIRE DE 

PAYS 	SUBVENTIONS DIRECTES 	DE CRÉDITS A L'EX- 	RANCE 	POURCEN- PÉRIODE DE 	L'OCDE 	RENSEIGNEMENTS DIVERS 
PORTATION 	 TAGE DE 	REMBOURSE- TAUX 

	

NOTE 1 	CRÉDIT 	MENT 	D'INTÉRÊT* 	NOTE 2  
PAYS-BAS 	Octroi de subventions à la 	Le gouvernement fi- 	Oui 	Aux conditions fixées par l'OCDE mais 	Oui 	Les composants impor- 

production en fonction du 	nance une partie des 	avec une bonification (maximum) de 2 % 	tés entrent en fran- 
coût du navire. 	Existence, taux d'intérêt selon 	du taux d'intérêt 	 chise. 	Aucun droit d 
par ailleurs, d'un système 	l'ampleur du marché 	 douane sur les navire 
de primes à 	et sur une période 
l'investissement 	de 8,5 ans  

Jusqu'au maximum 
IRLANDE 	Aucun octroi 	permis par l'entente 	Oui, 	Facilités de crédit jusqu'au maximum 	Oui 	Aucun droit de douane 

de l'OCDE sur les 	jamais 	prévu par l'entente de l'OCDE sur les 	sur les navires 
crédits à l'exporta- utilisée crédits à l'exportation des navires 
tion des navires 	 . 

ITALIE 	De 17 % à 23 % du montant 	Conformément à l'en- 	Oui 	12 ans 	8 % 	Oui 	Aucun droit de douane 
du marché de construction, 	tente de l'OCDE sur 	 sur les navires. 
pourcentage régressif 	les crédits à l'ex- 	 Aucun droit de douane 
suivant la taille du 	portation des 	 sur les composants 
	 chantier 	navires  

Notes : 1. Disponibilité d'une assurance sur les crédits à l'exportation. 

2. Précise si le pays producteur a signé l'entente de l'OCDE sur les crédits à l'exportation des navires. 
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CHAPITRE 4  

PRÉVISIONS DE LA DEMANDE ET DE LA CAPACITÉ DE PRODUCTION INTÉRIEURE 

1984-1993  

1.0 APERÇU  

Quels que soient les scénarios utilisés au sujet de la demande globale, il 
convient d'énoncer certaines hypothèses touchant la part du marché 
qu'obtiendront dans la pratique les chantiers navals canadiens. Les 
chantiers étrangers qui, pour la plupart, sont loin de tourner à leur 
capacité maximale, exercent une forte concurrence sur tous les produits. 
Par ailleurs, en ce qui a trait aux structures installées au large des 
côtes ainsi qu'aux barges et autres navires classiques de construction 
relativement simple, les chantiers canadiens doivent faire face à la 
concurrence exercée sur place par les aciéries et, dans certains cas, les 
entreprises de génie civil. 

En dépit des possibilités de contrats liés à la mise en valeur des 
ressources pétrolières et gazières au large des côtes, les prévisions 
évoquées dans ce chapitre laissent présager un sous emploi significatif 
dans le secteur jusqu'à la fin de la décennie. La faiblesse de la demande 
commerciale est cachée temporairement par d'importantes commandes 
gouvernementales de nouveaux navires (des frégates de la marine, toute une 
gamme de navires destinés à la garde côtière et un traversier de la CN 
Marine) mais la triste réalité pourrait se révéler au grand jour en 1986 
et la situation se poursuivre jusqu'à la fin de la période étudiée. Cette 
perspective est déjà catastrophique, mais il faut encore que l'hypothèse 
du maintien de la productivité actuelle se réalise, ce qui ne tient pas 
compte du chômage supplémentaire lié à toute diminution du nombre 
d'années-personnes exigées pour la construction d'un navire. 

La situation internationale justifie le pessimisme de ces prévisions. Les 
pays en développement, comme la Corée, ont fortement investi pour se doter 
de nouveaux chantiers navals et exercent une concurrence acharnée pour 
l'obtention de contrats de construction de navires appartenant à presque 
toutes les catégories, y compris le matériel de forage et les structures 
au large des côtes. Parallèlement, les fluctuations monétaires ont 
entrainé une dégradation de la compétitivité du Canada par rapport aux 
chantiers européens. Dans leurs prévisions, l'Association des chantiers 
navals d'Europe de l'Ouest, l'Association des chantiers navals du Japon et 
la société A. & P. Appledore n'entrevoient aucune amélioration du marché 
pendant sept ans au moins et le Canada est pris en tenaille entre 
l'Europe, le Japon et les pays en développement, qui s'efforcent d'obtenir 
tous les contrats disponibles. 

Les prévisions de demande de base qui suivent s'écartent tellement des 
prévisions faites tout récemment, en 1981, par exemple, qu'un certain 
rapprochement est nécessaire. En 1981, la mise en valeur des ressources 
au large des côtes était considérée avec un grand 'optimisme. C'est ainsi 
que toutes les prévisions faites cette année-là partaient du principe que 
la Dome allait bientôt mettre en valeur les ressources pétrolières et 
gazières de l'Arctique, d'où une demande portant non seulement sur des 
unités de forage et des navires d'approvisionnement, mais aussi sur des 
gros pétroliers. On envisageait sérieusement d'implanter un nouveau 
chantier naval pour augmenter la capacité de production au Canada. Les 
probabilités de réalisation du projet pilote dans l'Arctique sont plus 
faibles qu'elles ne l'étaient lorsque les prévisions ont été faites, et 
les estimations de la taille des projets ont été réduites. Les prévisions 
actuelles restent aussi très en-deçà de l'optimisme des prévisions de 1981 
dans le domaine de la demande de navires classiques et de la demande liée 
à la mise en valeur des ressources pétrolières et gazières sur la côte 
Est. De manière générale, c'est à cause de la crise économique et de la 
faiblesse des prix mondiaux du gaz et du pétrole que les prévisions 
actuelles sont plus pessimistes et ce n'est que sur les contrats du 
gouvernement que l'on peut se montrer optimiste. 
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2.0 LES PRÉVISIONS DE BASE PAR TYPE DE NAVIRE  

Ces prévisions sont présentées dans les cinq grands secteurs du marché 
national : la construction de navires commerciaux; les commandes du 
gouvernement; la réparation de navires et d'équipement utilisés au large 
des côtes; les ouvrages liés à l'exploration pétrolière et gazière au 
large des côtes; les ouvrages liés à la mise en valeur des ressources 
pétrolières et gazières au large des côtes. 

Les prévisions qui sont présentées dans le présent document en matière de 
construction navale sont tirées des entretiens qui ont eu lieu avec les 
principaux acheteurs potentiels des navires construits au Canada, ainsi 
que des besoins envisagés du fait de l'accroissement du trafic ou des 
activités de service, de l'apparition de nouveaux types de transport 
spécialisé des produits et du remplacement des navires non rentables ou 
vieillis. Le scénario retenu en ce qui a trait à la demande commerciale 
peut être qualifié d'intermédiaire. Il suppose en principe une certaine 
reprise de l'économie canadienne et mondiale entraînant une demande 
modérée de nouveaux navires de transport de marchandises. Les besoins en 
bâtiments de la marine et en divers navires du gouvernement ont été 
établis à partir des discussions avec les ministères concernés. 

Le tableau 1 ci-dessous indique qu'un peu moins de 4 000 années-personnes 

en moyenne vont être affectées chaque année, sur la période qui va de 1984 

à 1993, aux travaux de construction de bâtiments gouvernementaux et de 
navires commerciaux de type classique (à l'exclusion des travaux de 
réparation). Les principales raisons qui justifient ces prévisions de la 
demande dans chacune des catégories de navires sont précisées ci-dessous. 

TABLEAU 1 

PRÉVISIONS DE BASE  

Travaux de construction de navires arrêtés et en projet  
(à l'exclusion des réparations et des travaux portant 

sur les installations au large des côtes) 

Nombre d'années-personnes 
Catégories de navires 	prévues au total entre 1984  et 1993  

Transporteurs des Grands Lacs 	 6 200 

Navires-citernes 	 0 

Autres transporteurs de 	 0 

marchandises 
Navires de haute mer 	 0 

Bateaux de pêche 	 4 750 

Traversiers 	 7 000 

Remorqueurs et chalands 	 2 300 

Garde côtière 	 6 500 

Ministère des Travaux publics 	 1 800 

Ministère des Pêches 	 3 400 

Ministère de la Défense 
nationale 	 7 500 

Total 	 39  450  

2.1 Les navires commerciaux classiques  

Les prévisions portant sur la demande de transporteurs dans les Grands 
Lacs s'appuient sur un certain nombre de facteurs, notamment la demande 
future de trois marchandises (céréales, minerais de fer et charbon) qui 
représentent à elles trois les deux-tiers des cargaisons acheminées par 
les transporteurs sur le réseau des Grands Lacs et du Saint-Laurent. Il 
faut également tenir compte de la situation financière des principaux 
acheteurs et des limitations d'ordre physique qu'impose le réseau de la 
Voie maritime. Étant donné les incertitudes liées à l'avenir du transport 
des marchandises dans la Voie maritime et le nombre de navires 
actuellement désarmés, le nouveau rythme de construction prévu pour les 
transporteurs des Grands Lacs au Canada est de 1,2 navire par an entre 
1984 et 1993. Cette prévision est plus optimiste que celle de 
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l'université York qui prévoit que 5,6 navires adaptés à la Voie maritime 
seront demandés au total, en 1990. L'étude de l'université York envisage 
cependant un déficit de 15 à 18 navires adaptés à la Voie maritime en l'an 
2000, ce qui coincide avec les prévisions du MEIR si l'on applique ce 
rythme de construction de 1,2 navire par an jusqu'en l'an 2000. Une étude 
faite par la Woods Gordon à l'intention du gouvernement fédéral et du 
gouvernement de l'Ontario corrobore les estimations de l'université York. 

Aucune construction de pétrolier classique n'est prévue étant donné que 
les propriétaires actuels n'envisagent pas de renouveler leur flotte et 
que des commandes à l'exportation, dont l'importance n'a pas été 
négligeable au cours des années 70, ne peuvent être envisagées en raison 
du fort excédent de capacité enregistré dans le monde. Aucune 
construction nationale de navires de haute mer n'est envisagée puisqu'il 
est prévu que les entreprises canadiennes s'approvisionneront à 
l'étranger. Une demande est prévue en ce qui a trait aux pétroliers qui 
doivent faire la navette entre les installations au large de la côte Est 
(deux bâtiments de 75 000 tonnes de port en lourd pour Grand Banks et 
trois bâtiments de 15 000 tonnes de port en lourd pour le plateau 
continental de la Nouvelle-Écosse), mais cette question sera abordée à la 
section 2.4 du présent chapitre puisqu'elle ne relève pas de la 
construction navale classique qui apparaît au tableau 1. 

Les bateaux de pêche dont il est question dans cette prévision sont ceux 
qui dépassent 20 mètres de longueur sur la côte Est et 18 mètres de 
longueur sur la côte Ouest. Il existe à l'heure actuelle 800 bateaux au 
Canada qui relèvent de ces deux catégories, chacune des côtes comptant 
environ la moitié de la flotte totale. Les politiques établies par le 
ministère des Pêches et Océans vont se traduire par un blocage de la 
capacité de la flotte canadienne dans la plupart des catégories de bateaux 
de pêche, entre 1984 et 1993, si ce n'est pas en réalité par une certaine 
diminution de capacité. Dans le meilleur des cas, la construction de 
nouveaux bateaux de pêche sera limitée aux remplacements prévus. On a 
estimé que cette demande de remplacements entraînerait la construction de 
6 bateaux de pêche par an au Canada au cours de la période considérée. 
Cette demande va cependant dépendre d'un certain nombre de facteurs, 
notamment des politiques du ministère des Pêches et Océans, de l'assise 
financière des entreprises de pêche, de la demande des produits de pêche, 
des politiques douanières concernant les gros navires de pêche et de la 
compétitivité sur le plan international des constructeurs canadiens. 

L'estimation portant sur l'emploi de 7 000 années-personnes dans la 
construction de nouveaux traversiers au cours de la période considérée 
s'appuie sur les plans d'achat et sur l'évaluation des besoins de 
remplacement de tous les exploitants de traversiers au Canada, notamment 
les gouvernements des provinces de l'Atlantique, du Québec, de l'Ontario 
et de la Colombie-Britannique. La décision prise récemment par la B.C. 
Ferry Corporation de mettre au rancart deux traversiers, jusqu'en 1986 au 
moins, en raison de la faiblesse de la demande concernant leurs services, 
fait obstacle à la construction de nouveaux traversiers sur la côte 
Ouest. 

La demande de remorqueurs et de chalands est déterminée en grande partie 
par le niveau des activités de mise en valeur des ressources naturelles en 
Colombie-Britannique et dans l'Arctique. En raison de la faiblesse de 
l'activité dans le secteur des ressources naturelles que l'on prévoit pour 
la période 1984-1993, ces activités devraient se traduire par environ 
2 300 années-personnes employées et par une production de quelque 
400 millions de dollars. 

2.2 Les commandes du gouvernement  

Les six frégates de la marine et les composants qui s'y rattachent 
représentent une commande d'environ 1,6 milliard de dollars de travaux 
pour les chantiers navals. Chaque bâtiment devrait donner du travail à 
1 250 années-personnes au titre de l'emploi direct et à 
1 700 années-personnes au titre de la fabrication des composants et des 
systèmes; la livraison du dernier navire est prévue en 1992. Trois de ces 
frégates seront construites par la Saint John Shipyard et les trois autres 
au Québec (par la Versatile Vickers et par la MIL). Il est possible que 
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d'autres frégates soient commandées, mais les crédits n'ont pas encore été 
dégagés et, en conséquence, cette prévision de base n'en tient pas compte. 

Les investissements de la garde côtière au cours de la période 1984-1993 
s'élèveront au total à environ 1 milliard de dollars, quelque 800 millions 
de dollars devant être dépensés entre 1984 et 1987. En août 1984, la 
Garde côtière avait passé une commande de 11 navires aux chantiers navals 
canadiens, les dates de livraison s'échelonnant entre septembre 1984 et 
décembre 1987. On estime que le ministère des Pêches et Océans se portera 
acquéreur de 15 nouveaux navires au cours de la période  1984-1993, 
procurant ainsi de l'emploi à environ 3 400 années-personnes. Le 
ministère des Travaux publics exploite une flotte de 125 petits navires et 
l'on prévoit que le remplacement des bâtiments vieillis donnera du travail 
à environ 1 800 années-personnes au cours des dix prochaines années. 

Le tableau 2 ci-dessous fait état de la répartition annuelle des travaux 
de construction navale de type commercial et de ceux qui sont destinés au 
gouvernement. A l'exclusion de tous les ouvrages liés à l'explora:ion et 

à la mise en valeur des ressources pétrolières et gazières au large des 
côtes, ce tableau établit les prévisions de base concernant les travaux de 

construction offerts aux chantiers navals canadiens dans les domaines de 
leur compétence pour chacune des dix prochaines années. 

TABLEAU 2 

Prévisions de travail dans la construction navale à l'exclusion des 
installations au large des côtes et des travaux de réparation 

(en années-personnes) 

- Gouvernement 1 Secteur prive 2  Total 

1984 	2 300 	2 100 	4 400 

1985 	6 200 	1 000 	7 200 

1986 	3 700 	1 150 	4 850 

1987 	2 300 	2 300 	4 600 

1988 	1 700 	2 300 	4 000 

1989 	1 000 	2 500 	3 500 

1990 	1 000 	2 300 	3 300 

1991 	1 000 	2 200 	3 200 

1992 	 0 	2 200 	9  200 

1993 	0 	2 200 	2 200 

Notes : 1. Les travaux du gouvernement portent sur des projets 
autorisés. 

2. Les travaux du secteur privé ne sont que des estimations 
davantage sujettes à caution, surtout dans les dernières 
années. 

2.3 La réparation des navires et des installations au large des côtes  

Les travaux de réparation et de transformation réalisés par les chantiers 
membres de l'ACMC se sont élevés à environ 300 millions de dollars par an 
(soit l'équivalent de quelque 4 000 emplois) en 1981 et 1982, avant de 
retomber à un peu plus de 200 millions de dollars en 1983. Les travaux 
effectués sur les navires canadiens ont représenté 90 % du total alors que 
le montant des réparations effectuées sur les navires étrangers ne s'est 
élevé qu'à 30 millions de dollars en 1981, à 42 millions de dollars en 
1982 et à 20 millions de dollars en 1983. 

Étant donné le surplus mondial d'installations de réparation, il ne faut 
pas s'attendre à un accroissement en volume des travaux de réparation 
réalisés sur les navires étrangers. Qui plus est, la crise récente et la 
lenteur de la reprise font que la flotte marchande canadienne est loin de 
tourner au maximum de ses capacités, ce qui limite les besoins nationaux 
de réparation. 

Le Canada pourrait accroître son marché si l'on mettait en service sur la 
côte Est une nouvelle cale sèche suffisamment large pour accueillir les 
installations de forage. Une modification des exigences d'inspection de 
l'Administration du pétrole et du gaz des terres du Canada (APGTC) en ce 
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qui concerne les installations de forage pourrait aussi accroître la 
quantité de travail offert aux chantiers navals. La réfection des moteurs 
des navires exploités dans les Grands Lacs est susceptible de procurer 

150 années-personnes supplémentaires de travail aux chantiers de 
l'Ontario, mais ce projet nécessiterait l'aide du gouvernement. 

D'après l'APGTC, les coûts d'entretien et de réparation de plates-formes 
de forage se situeront à quelque 171 600 $ par an par unité. Si les 
prévisions courantes du taux d'activité étaient réalisées, un chiffre 

d'affaires da 6 à 7 milliohs de dollars par an résulterait en travail 
d'entretien et de réparation pendant la période en question. Ce travail 

donnerait 100 autres années-personnes par an aux chantiers maritimes en 
supposant qu'ils effectuent ces travaux. 

Compte tenu de ce qui précède, il est probable que les activités de 

réparation des navires représenteront un peu plus de 

3 000 années-personnes de travail au cours des dix prochaines années. 
Étant donné l'impossibilité de prévoir la quantité de travaux de 
réparation effectués chaque année, nous avons retenu le chiffre annuel de 

3 000 années-personnes de 1984 à 1987 et de 3 200 années-personnes de 1988 

à 1991. Ce sont les effets du programme TRUMP qui expliquent ce chiffre 

plus élevé à partir de 1988. L'augmentation ne sera que de 

100 années-personnes par an si l'on effectue les investissements 
nécessaires à l'aménagement de cales sèches permettant d'accueillir les 
installations de forage et divers navires qui excèdent la capacité des 

installations existantes. 

2.4 Les travaux liés à l'exploration  des hydrocarbures au large des côtes 

Les trois marchés des installations flottantes servant à l'exploration 
pétrolière et gazière au large des côtes sont les suivants : le secteur 

de Grand Banks (y compris Hibernia), le plateau continental de la 

Nouvelle-Écosse (y compris Venture) et la mer de Beaufort (y compris le 

delta du Mackenzie). D'autres zones telles que le plateau continental du 

Labrador, le golfe du Saint-Laurent, la Baie de Fundy, etc., n'offrent que 
des débouchés relativement mineurs au nouveau matériel et ne devraient pas 

influer de façon appréciable sur la demande. 

Les perspectives de construction de tours de forage sont peu engageantes. 
Les forages d'exploration dans le secteur de Grand Banks pourraient 
atteindre leur point culminant en 1985 ou en 1986, mais il est possible 

que cette demande d'installations de forage supplémentaires, de courte 
durée, soit satisfaite par des locations sur le marché international ou 
par le transfert de serai-submersibles en provenance du plateau de la 
Nouvelle-Écosse. Sur le plateau continental de la Nouvelle-Écosse, il est 
probable que la demande d'installations de forage d'exploration ait 
atteint son point culminant. 

Quoi qu'il en soit, les deux ou trois installations de forage 
supplémentaires dont on aura besoin à cette date seront vraisemblablement 
prélevées sur les stocks mondiaux et ne seront pes construites 

spécialement à cette occasion puisque l'on prévoit, après 1986, que la 

demande retombera à son niveau de 1983-1984. Aucune demande de 

construction de nouvelles installations dans la mer de Beaufort n'est 
envisagée dans le scénario de base. Au cas où une demande se ferait jour 
en Alaska, il est peu probable que les contrats aillent aux chantiers 
navals canadiens. En résumé, aucune installation de forage d'exploration 

ne sera construite au Canada entre 1984 et 1993 d'après notre scénario de 

base. 

Il est généralement entendu que chaque installation de forage doit être 
desservie par deux ou trois navires. On prévoit que les activités 

d'exploration entraîneront l'utilisation de 12 à 15 installations de 
forage lors des trois à cinq prochaines années. Si l'on compte deux 
navires par installation, les besoins seront de 24 à 30 navires et si l'on 
en compte trois par installation, les besoins seront de 35 à 45 navires de 
service. A l'heure actuelle, une trentaine de navires de service, ayant 
payé des droits ou opérant en franchise, desservent les installations du 
plateau continental, et dix d'entre eux pourraient être mis hors service 
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très prochainement. En conséquence, il est vraisemblable que toute 
demande de navires de service supplémentaires au large de la côte Est 
découle des besoins de remplacement.* Il se peut aussi que l'on ait 
besoin de deux nouveaux navires de service pour l'exploration dans le 
Nord. 

La demande potentielle de construction de navires de service au large des 
côtes au Canada est difficile à prévoir étant donné la forte concurrence 
internationale qui s'exerce sur ce marché, les incertitudes liées au taux 
de roulement de la flotte actuelle, la disponibilité d'un certain n'ombre 
de navires construits à l'étranger et le retour dans les eaux canadiennes 
d'un maximum de six navires canadiens opérant jusqu'alors à l'étranger et 
ayant acquis des droits. 

Compte tenu de l'excédent de l'offre mondiale et de la prévision du 
maintien des surplus de la capacité mondiale en matière de construction 
des navires de service au large des côtes, jusqu'en 1990 au moins, nous 
n'avons fait figurer aucun navire de service canadien dans nos prévisions 
de travail entre 1984 et 1993. Si, toutefois, le Canada réussissait à 
obtenir la commande d'un certain nombre de navires de service dont il 
aurait besoin, les chantiers canadiens en tireraient un grand profit 
puisque chaque navire représente entre 200 et 250 années-personnes au 
niveau de l'emploi. 

2.5 Les travaux liés à la mise en valeur des gisements d'hydrocarbure au 

large des côtes  

A Grand Banks, on prévoit de commencer à mettre en valeur des gisements 
pétroliers en 1989 avec des installations flottantes de production, puis 
d'installer en 1991 une structure en béton. La base flottante 
(probablement un semi-submersible du type GVA-5000) pourrait être 
construite au Canada, mais ferait l'objet d'une vive concurrence au 
chapitre du prix; c'est pourquoi elle sera vraisemblablement construite à 
l'étranger et les fournisseurs canadiens (pas nécessairement des chantiers 
navals) pourront, de leur côté, fabriquer les superstructures. La 
structure en béton sera probablement construite à Terre-Neuve par un 
consortium ne relevant pas des chantiers navals et les superstructures 
seront fabriquées dans une autre région du Canada. Deux ou trois navires 
de service supplémentaires devront desservir cette installation au large 
des côtes. Ils pourront être construits au Canada, de même que deux 
pétroliers servant de navette (port en lourd de 75 000 tonnes), et être 
livrés entre 1989 et 1991. 

Si la délimitation et les possibilités de commercialisation des réserves 
du plateau de la Nouvelle-Écosse donnent satisfaction, le projet Venture 
ainsi que d'autres gisements de gaz auront le feu vert; les contrats 
seront passés en 1987 en vue d'être exécutés en 1989 ou en 1990. Les 
structures en acier seront fabriquées à terre (là non plus, sans que ce 
soit nécessairement par un chantier naval) et installées au large de l'île  
de Sable. Les modules de la superstructure des côtés seront fabriqués au 
Canada et amenés par chaland sur le lieu de leur installation. Les 
canalisations seront posées par des navires étrangers (spécialisés). 
Trois pétroliers d'environ 15 000 tonnes de port en lourd seront 
vraisemblablement requis pour le transport du gaz naturel liquide et il 
est possible que l'on ait besoin de trois à quatre navires pour desservir 
les installations au large des côtes. 

Le scénario de base part du principe que toute mise en valeur de la région 
de la mer de Beaufort au cours des dix prochaines années aura lieu en eau 
peu profonde, que les forages seront effectués à partir d'îles 
artificielles et que les hydrocarbures seront acheminés jusqu'à terre par 
oléoducs. L'utilisation de ces Iles artificielles demandera 

* 	Les prévisions concernant le marché de construction et de remplacement des 
navires d'approvisionnement au large des côtes sont examinées plus loin en 
consultation avec l'Administration du pétrole et du gaz des terres du 
Canada. 
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comparativement peu de travail de dragage. De plus, suite à un taux 
d'exploration et de développement plus bas que prévu, peu de travail pour 
les chantiers canadiens est envisagé de cette activité. 

En vertu des scénarios de base et des hypothèses que nous venons 
d'exposer, les travaux effectués par les chantiers navals en ce qui a 
trait à la construction de plates-formes et de structures de production 
seront peu nombreux. L'étude de la Woods Gordon n'accorde la construction 
d'aucune plate-forme de production aux chantiers de l'Ontario. Les 
principaux travaux envisagés peuvent porter Sur la construction : 1) de 
deux ou trois navires de service destinés à Grand Banks, livrables en 

1989, et de trois ou quatre autres pour le plateau de la Nouvelle-Écosse; 
2) de deux pétroliers (75 000 tonnes de port en lourd chacun) destinés à 
Grand Banks, livrables en 1989; 3) de trois pétroliers (15 000 tonnes de 
port en lourd chacun) pour desservir l'usine à gaz du plateau de la 

Nouvelle-Écosse, livrables en 1990. Le nombre d'emplois résultant de ces 
prévisions de construction figure dans les prévisions d'emploi du 

tableau 3 ci-dessous. Les chantiers canadiens pourraient aussi obtenir 
certains travaux de réparation lors de la phase de production. Ces 
travaux ne sont pas inclus dans les prévisions, mais pourraient 

représenter entre 100 et 300 années-personnes par an d'ici à 1992. 

2.6 Les prévisions de base - l'état récapitulatif de la demande 

Les prévisions de base sont résumées au tableau 3 qui fait état des 
travaux de construction prévus pour les chantiers canadiens au cours des 

dix années qui vont de 1984 à 1993. Elles sont exprimées en 

années-personnes au taux de productivité actuel. 

Ce tableau tient compte des contrats portant sur les installations au 
large des côtes ainsi que des travaux de construction et de réparation des 

navires classiques. Il fait état d'un sommet en 1985, attribuable 

entièrement aux contrats gouvernementaux, suivi d'une chute rapide 

ramenant le nombre d'emplois, en 1986 et lors des années subséquentes, à 

peu près au niveau de 1983-1984. 

Entre 1986 et 1988, le nombre d'emplois devrait être en moyenne de 8 200, 

ce qui est inférieur au chiffre actuel de 9 300 et qui constitue environ 

70 % de la moyenne enregistrée entre 1975 et 1982, période pendant 

laquelle les chantiers navals ont été loin de tourner à pleine capacité. 
De 1989 à 1991, il est prévu que les chantiers navals emploieront en 

moyenne 7 500 personnes, soit juste un peu plus de 60 % du chiffre 

correspondant à la période 1975-1982. 

TABLEAU 3  
- 

Prévisions de base concernant le total de l'emploi  
dans les chantiers navals  

(en années-personnes) 

Mise en valeur 	Total 
Années 	Réparation Construction de 	des ressources 	du 
civiles 	de navires 	navires 	au large des côtes 	travail 

1984 	3 000 	4 400 	0 	7 400 

1985 	3 000 	7 200 	0 , 	10 200 

1986 	3 000 	4 850 	300 	8 150 

1987 	3 000 	4 600 	750 	8 350 
1988 	3 200 	4 000 	1 000 	8 200 

1989 	3 200 	3 500 	950 	7 650 
1990 	3 200 	3 300 	800 	7 300 
1991 	3 200 	3 200 	800 	7 200 
1992 	3 000 	2 200 	800 	6 000 
1993 	3 00 0' 	2 200 	800 	6 000 

Note : La construction de nouveaux navires en 1992 et en 1993 ne tient 
pas compte des approvisionnements du gouvernement au cours de 
cette période, car ces derniers, n'ont pas encore été autorisés. 
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Figure 1  

Prévisions de travail de base des chantiers navals  
1984-1993  

(en milliers d'années-personnes) 

In au large des côtes L7.: réparation Ing secteur privé Ei gouvernement 

3.0 LE SCÉNARIO OPTIMISTE DE LA DEMANDE  

Le scénario de base présenté ci-dessus fait état du potentiel maximal de 
travail des chantiers navals canadiens dans les conditions actuelles de 
la concurrence et compte tenu des politiques existantes. Toutefois, si 
les circonstances venaient à être plus favorables, certains secteurs de la 
demande nationale pourraient entraîner une activité supérieure dans les 
chantiers navals. Il pourrait s'agir d'une évolution de la situation 
économique (du prix de l'énergie, par exemple), d'une amélioration de la 
compétitivité des chantiers canadiens, de la dévaluation du dollar 
canadien ou d'un changement de politique gouvernementale (du budget 
d'investissement du ministère de la Défense nationale (MDN) et de 
l'admissibilité au programme, par exemple), tous susceptibles d'avoir des 
répercussions non négligeables sur le taux d'utilisation de la capacité 
globable. 

3.1 Les approvisionnements  du gouvernement  

Étant donné l'influence déjà considérable des projets spéciaux de relance 
sur les approvisionnements du gouvernement en navires, il est peu de 
secteurs dans lesquels les approvisionnements sont susceptibles 
d'augmenter. Le secteur clé est celui de la défense. Non seulement 

le MDN a, dans ses cartons, un certain nombre de projets maritimes, mais 
il envisage aussi de les réaménager et d'en accélérer la réalisation si 
l'on maintient ou si l'on augmente son budget d'investissement. Toute une 
gamme de navires (utilisés dans les ports et sur les côtes) et de 
bâtiments auxiliaires ainsi que le programme sur les sous-marins et la 
deuxième étape du programme sur les frégates font partie de ces projets. 
Dans le cadre de cette analyse, nous ne tiendrons compte que des deux 
derniers. 

Les programmes sur les sous-marins et sur les frégates (PSR II) coûteront 
au total 3,5 milliards de dollars (en dollars de 1984-1985). Il est peu 
probable que l'un ou l'autre de ces programmes débutent avant 1987 et tous 
deux peuvent être touchés par des décisions budgétaires et par 
l'établissement d'échéanciers faisant en sorte que les deux-tiers de 
l'ensemble des dépenses prévues aient lieu pendant la période considérée 
dans cette étude (jusqu'en 1993). L'accroissement des activités des 
chantiers navals qui en résulterait pourrait porter sur 1 000 ou 
1 500 années-personnes par an à compter de 1987. 

Le projet du brise-glace polaire (classe 8) peut lui aussi entraîner 
un accroissement des activités gouvernementales. Ce projet de 
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500 millions de dollars est en gestation depuis un certain nombre 
d'années, mais la nécessité s'en fait moins pressante depuis quelques 
années en raison de la réduction prévue de la circulation de 
navires-citernes dans l'Arctique. Le projet est aujourd'hui entré dans la 
phase d'élaboration du cahier des charges et trois chantiers navals 
pressentis devront répondre au début de l'année 1985. Ce projet, qui 
pourrait démarrer au début de l'année 1986, représenterait en moyenne 
500 années-personnes d'emploi supplémentaire pendant les quatre ou cinq 
années suivantes. 

3.2 Les besoins commerciaux de type classique  

Outre la demande de base consignée dans nos prévisions, les chantiers 
navals canadiens peuvent compter sur quelques possibilités 
supplémentaires. Dans le secteur des réparations, les chantiers 
navals ont réalisé en 1983 moins de 10 % de leurs activités sur les 
navires étrangers. D'après les statistiques sur les navires qui mouillent 
aux ports canadiens, le marché potentiel est d'environ 1 200 travaux, en 
cale sèche, de navires opérant sur le marché libre. Il serait raisonnable 
de fixer une limite de 100 travaux de réparation régulièrement prévus par 
an sur les bateaux étrangers, soit largement plus qu'à l'heure actuelle. 
Pour atteindre un tel objectif, il faudrait que les chantiers navals 
canadiens deviennent plus compétitifs car il s'agit là d'un marché pour 
lequel les frais de main-d'oeuvre représentent traditionnellement entre 
60 et 70 % du coût des travaux. Il ne semble pas que les installations de 
réparation soient, quant à elles, en cause, surtout compte tenu du fait 
que le gouvernement vient de financer récemment l'installation de cales 
sèches sur les deux côtes. Tout encouragement donné à la flotte marchande 
canadienne aurait aussi, bien évidemment, des effets sur le marché 
potentiel canadien de la réparation, même si ces incidences restent 
faibles en matière de construction. 

Quant au marché des Grands Lacs, tout ce qui a trait aux constructions 

nouvelles suppose une réduction significative par rapport au niveau moyen 
historique, mais le remplacement des moteurs et l'allongement des navires, 
pour les porter à la taille maximale admise par la voie maritime, 
représentent un marché potentiel dont nous n'avons pas parlé. Chaque 
nouveau transporteur exploité sur les Grands Lacs coûte entre 30 et 40 
millions de dollars, suivant sa catégorie, et les armateurs envisagent 
sérieusement la possibilité de remplacer les moteurs et d'allonger les 
navires de la voie maritime. Une estimation prudente permettrait de fixer 
ce marché potentiel à moyen terme à une douzaine de remplacements de 
moteurs au coût approximatif de 5 millions de dollars chacun. Les moteurs 
étant toutefois importés, l'activité industrielle du Canada ne 
totaliserait que 75 années-personnes par navire. La rentabilité du 
remplacement des moteurs n'apparaît que marginale (rendement réel de 6 %) 
aux exploitants actuels, mais un rajustement du marché ainsi que des 
programmes et des politiques du gouvernement pourraient accélérer la 
réalisation de ces projets. A titre d'exemple, si les conditions le 
justifiaient, deux navires pourraient être remis en état par an jusqu'à la 
fin de la période considérée par notre étude. 11 faudrait toutefois que 
les chantiers navals soient plus compétitifs pour ne pas perdre le marché 
aux mains de concurrents appartenant à un autre secteur. 

Bien que plus hypothétique, le marché de certains produits 
spécialisés pourrait offrir aux chantiers canadiens des débouchés sur le 
plan international, notamment : 

i) les transporteurs de marchandises à moyen rayon d'action; 
ii) les petits porte-conteneurs et les rouliers; 
iii) les petits navires-citernes; 
iv) les brise-glaces et les navires laboratoires. 

Dans nombre de ces secteurs, les pays en voie de développement qui souvent 
ne possèdent pas de chantiers navals, offrent de plus en plus de 
débouchés. Si l'on fait abstraction des problèmes normaux de concurrence, 
la construction navale n'a jamais été un secteur privilégié de financement 
par l'ACDI et il serait vraisemblablement nécessaire de sg pencher sur 
cette question si l'on veut obtenir de véritables résultats. 
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3.3 La mise en valeur des ressources au large des côtes  

Il ressort des chapitres précédents que les retombées industrielles 
éventuelles de l'exploration pétrolière et gazière au large de la 
côte Est sont pratiquement inexistantes, à l'exception de quelques navires 
de service, et que la question véritable est désormais celle des 
possibilités offertes par la mise en valeur des ressources au large 
des côtes, tant à Grand Banks que sur le plateau continental de la 
Nouvelle-Écosse. Comme on peut le voir au tableau 4 (ci-dessous) au lieu 
de maintenir le niveau traditionnel d'emploi, la mise en valeur des 
ressources au large des côtes ne représentera, d'après les prévisions 
actuelles, que 8 % du travail des chantiers navals au cours de la période 
à l'étude. 

TABLEAU 4  

Prévisions de travail de base des chantiers navals  
(en années-personnes) 

Mise en valeur 
des ressources 
au large des côtes  

Pourcentage 
du total 
représenté par 
la mise en valeur 
des ressources 
au large des côtes Total 

1984 	7 400 	0 	0%  

1985 	10 200 	0 	0%  

1986 	8 150 	300 	4 % 

1987 	8 350 	750 	9 % 

1988 	8 200 	1 000 	12 % 

1989 	7 650 	950 	12 % 

1990 	7 300 	800 	11 % 

1991 	7 200 	800 	11 % 

1992 	6 000 	800 	13 % 

1993 	6 000 	800 	13 % 

Total 	76 450 	6 200 	8 % 

Dans le cas du plateau continental de la Nouvelle-Écosse, nous sommes 
partis du principe dans la prévision de base que l'on adjugerait les 
contrats au titre du projet en 1987, la réalisation étant prévue en 
1989-1990. Nous n'avons pas fait figurer les structures installées au 
large des côtes (ensembles de production) dans la prévision de la demande 
de base de construction navale, en raison de la concurrence exercée par 
les chantiers étrangers et par les entreprises ne relevant pas de la 
construction navale, en prévoyant, toutefois, la construction de trois 
navires-citernes et de trois à quatre navires desservant les installations 
au large des côtes. Deux types de situations sont susceptibles 
d'accroître la demande auprès des chantiers navals. Si la structure de 
production au large des côtes ainsi que les modules de superstructure 
correspondants devaient être construits dans les chantiers navals, à la 
condition de présenter des soumissions compétitives face aux autres 
secteurs de fabrication métallique, l'emploi pourrait s'accroître de 
750 années-personnes par an en 1988 et en 1989. Si la mise en valeur du 
plateau de la Nouvelle-Écosse prenait davantage d'expansion à court terme, 
il serait nécessaire de mettre en production un maximum de six gisements 
avant la fin des années 1990. Dans ces circonstances, l'aménagement d'un 
premier gisement entre 1987 et 1989 pourrait être suivi des travaux liés à 
la mise en valeur ultérieure d'autres gisements, un deuxième groupe de 
structures installées au large des côtes et des navires de service 
supplémentaire devant être construits à partir de 1989-1991. Le nombre 
d'emplois supplémentaires lors de chacune de ces années pourrait être de 
850 années-personnes. 

L'hypothèse de base concernant Grand Banks porte sur l'implantation d'une 
première structure de production flottante en 1989, suivie de 
l'installation d'une structure en béton. Étant donné la concurrence 
internationale qui s'exerce sur les structures flottantes et la 
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concurrence, tant nationale (fabrication métallique) qu'internationale, qui 
s'applique aux superstructures servant de parement, la prévision de base 
n'accorde aucun travail aux chantiers navals canadiens à l'exception de deux 
ou trois navires de service et de deux à quatre navires-citernes servant de 
navette. 

Deux possibilités d'accroissement de la demande potentielle s'offrent 
encore aux chantiers navals canadiens. Si les installations flottantes 
étaient construites au Canada, le potentiel d'emploi pour les chantiers 
navals serait de 2 000 années-personnes. Si le secteur de Grand Banks 
était mis en valeur exclusivement à l'aide d'installations flottantes, la 
compétitivité potentielle des chantiers canadiens en serait accrue grâce 
aux économies d'échelle qu'il serait possible de réaliser, en plus de 
l'accroissement de la demande globale supposée par cette option. Selon ces 
hypothèses, 1 000 emplois seraient créés dans les chantiers navals en 1986 et 
en 1987 au titre de la première installation flottante de production, 2 000 
années-personnes au titre des installations flottantes livrées tous les deux 
ans par la suite et 750 années-personnes par an au titre des navires de 
service et des navires-citernes faisant la navette. Si, au lieu d'une série 
d'installations de production flottantes, le premier système de production 
flottant était suivi d'une installation en béton, 2 000 années-personnes 
supplémentaires seraient encore obtenues par an à compter de 1990. Un creux 
se produirait cependant en 1988 et 1989 entre le moment de la livraison de 
l'installation flottante et celle de l'installation en béton. 

Il ressort à l'évidence du tableau 5 ci-dessous qu'il faudrait que les 
hypothèses et les scénarios les plus optimistes se réalisent, y compris 
l'indispensable compétitivité de la part des chantiers navals et un large 
soutien du gouvernement, pour que la demande potentielle s'offrant aux 
chantiers navals leur permette de maintenir le même niveau d'emploi qu'au 
cours des années 1970 (soit de tourner à 60 % de leur capacité maximale). Il 
apparaît tout aussi évident que la plupart de ces nouveaux marchés 
tomberaient à point pour compenser la chute de la demande une fois réalisés 
les projets actuels de construction navale du gouvernement après 1986. 

TABLEAU 5 

Chantiers navals canadiens  

Demande potentielle (en années-personnes) 

	

1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	1990 	1991 	1992 	1993 

Projets du MDN 	1 250 1 250 1 250 1 250 1 250 1 250 1 250 

Polaire 8 	 500 	500 	500 	500 	500 

Remplacement 
des moteurs 	150 	150 	150 	150 	150 	150 	150 	150 	150 

Plateau continental de 
la Nouvelle-Écosse 	750 	750 	850 	850 	850 	850 

Grand Banks 	1 000 1 000 1 750 1 750 ,1 750 1 750 1 750 1 750 

Arctique 	- 	150 	270 	270 	270 	270 	270  	 

Total partiel 
potentiel 	0 	300 1 420 3 170 4 670 4 670 4 770 4 500 4 000 4 000 

Prévision 
de base 	7 400 10 200 8 150 8 350 8 200 7 650 7 300 7 200 6 000 6 000 

Total 
global 	7 400 10 500 9 570  11 520 12 870 12 320  12 070 11 700 10 000 10 000  
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FIGURE 2 

Prévision de travail total des chantiers navals  
(y compris la demande potentielle) 

1984-1993 
(en milliers d'années-personnes) 
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FIGURE 3 

Prévision de base et demande potentielle  
1984-1993  

(en milliers d'années-personnes) 

11 7:Ei 

•1 

13 

11 

Cl ae aa .33 '2;1 

4.0 L'OFFRE  

Différentes méthodes peuvent être utilisées pour mesurer la capacité de 
production actuelle et à venir de l'industrie canadienne de la 
construction navale. Idéalement, il faudrait faire appel à tout un 
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ensemble de facteurs et tenir compte, notamment, de l'emploi maximal et 
des capacités de production intermédiaire d'acier, des paramètres 
financiers ainsi que des impératifs physiques et des limites de 
compétence. Tous ces facteurs ont une influence sur la capacité de 
production et évoluent de manière différente suivant les chantiers. Donc, 
en théorie, il serait possible d'élaborer pour chaque chantier un modèle 
incorporant tous ces facteurs et rendant compte avec une assez grande 
précision de ses capacités de production, puis d'intégrer les résultats 
individuels au niveau des régions et de l'industrie navale canadienne 

toute entière. 

Une analyse aussi complexe n'entre pas dans le cadre de cette étude. Nous 
avons cependant déterminé que le facteur fixant le plafond de la capacité 
de production des chantiers navals canadiens est la quantité maximale de 
main-d'oeuvre, personnel d'encadrement et ouvriers qualifiés notamment, 
susceptible d'être employée efficacement. Il a été demandé à chaque 
chantier naval d'indiquer ce qu'il considérait comme ses capacités 
d'emploi maximales en ce qui concerne la construction et les réparations, 
et ces données ont été regroupées pour l'ensemble de l'industrie. Les 
chiffres fournis ainsi par les chantiers navals nous indiquent que 
l'industrie canadienne de la construction et de la réparation navale 
pourrait employer 19 300 personnes si tous les chantiers tournaient à 
plein. Cette " capacité maximale " a été subdivisée en 12 800 emplois au 
titre de la construction et 6 500 emplois au titre des réparations. Il 
s'agit là d'une capacité théorique; d'après les dossiers de l'ACMC portant 
sur les dix dernières années, le maximum mensuel dans le cadre de l'emploi 
a été d'environ 17 000 et la moyenne pour la période allant de 1976 à 1983 

n'a été que de 11 192. 

Comme nous l'avons déjà indiqué dans ce chapitre, l'industrie canadienne 
présente un certain nombre de problèmes de matériel qui l'empêchent 
d'offrir un maximum de produits et de services de réparation. Trois 
chantiers canadiens en activité seulement ont déjà construit des 
plates-formes de forage au large des côtes (la Saint John Shipbuilding, la 

Davie et la Halifax Shipyard) et ils ont dû chaque fois recourir à des 
procédés de montage spéciaux pour pallier les limites physiques du site. 
Dans le secteur des réparations, aucune cale sèche au Canada n'est en 
mesure d'accueillir une plate-forme de forage semi-submersible et les 
navires-citernes de stockage devant être amarrés à Grand Banks seront 
probablement trop larges pour entrer dans les cales sèches installées au 
Canada. Toutefois, bon nombre de travaux de réparation pourraient être 
exécutés au Canada au moyen des installations existantes. 

5.0 LES PERSPECTIVES RÉGIONALES  

L'activité régionale future est difficile à prévoir, puisque de nombreux 
types de navires et d'installations utilisés au large des côtes peuvent 
être construits dans l'une ou l'autre des quatre régions. Il suffit de 
prendre l'exemple des navires de service de la côte Est qui ont été 
construits en Colombie-Britannique, et du Kigoriak qui est aujourd'hui en 
activité dans la mer de Beaufort et dont la construction s'est faite à 
Saint-Jean (N.-B.). A la suite des entretiens qui ont eu lieu avec les 
armateurs de l'ensemble du pays ainsi que de l'évaluation des capacités 
des différents chantiers, la répartition régionale du travail indiqué au 
tableau 6 semble la plus probable. Le tableau 6 a été élaboré en tenant 
compte des commandes actuelles du gouvernement, dont une grande partie a 
déjà été attribuée, et en ajoutant les " marchés réservés " tels que la 
construction navale, les travaux de réparation sur la côte Ouest et sur 

les Grands Lacs, etc. La part des prévisions de base devant être allouée 
à chaque région en est donc réduite. Dans la pratique, étant donné les 
impératifs de répartition régionale liés à la mise en valeur des 
ressources au large des côtes, la totalité de ces travaux a été attribuée 

• 	aux provinces de l'Atlantique. Bien qu'il ne faille pas oublier que ces 
estimations sont fortement aléatoires, elles n'en donnent pas moins un 
aperçu utile des problèmes de capacité qui attendent éventuellement les 
régions. 
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TABLEAU 6  

Prévision de base en matière de construction 
et de réparation navales  

(installations au large des côtes comprises)  
Moyennes annuelles 1984-1993  

Emploi 	 Pourcentage 
1976-1983 	 , de travail 
par 	Pourcentage prévu par 

Capaci- 	rapport 	du travail 	rapport à 
té de 	à la capa- 	prévu par 	la moyenne 
produc- 	cité de 	Travail 	rapport à la annuelle 
tion 	Emploi 	production prévu au 	capacité de de l'emploi 

Région maximale 1976-1983 	maximale 	total 	production 	1975-1983  

Atlantique 5 350 	3 404 	63,6 % 	2 970 	55,5 % 	87,0 % 

Québec 	6 030 	3 575 	59,3 % 	1 730 	29,0 % 	48,5 % 

Ontario 	3 080 	1 862 	60,5 % 	950 	31,0 % 	51,0 % 

Côte Ouest 4 870 	2 350 	48,3 % 	2 000 	41,0 % 	85,0 % 

TOTAL 	19 330 11 192 	57,9 % 	7 650 	39,6 % 	68,4% 

On pourrait supposer que chaque région souffrira également dans le cas où 
la demande se maintiendrait au-dessous de l'offre. Toutefois, en 
l'absence d'interventions du gouvernement fédéral et compte tenu de 
l'existence des marchés régionaux traditionnels, il est plus vraisemblable 
que certaines régions souffriront plus que d'autres de la situation. Si 
les activités de mise en valeur des ressources pétrolières de la côte Est 
se poursuivent au même rythme, il est vraisemblable que les quelques 
débouchés offerts aux chantiers navals ne profiteront qu'aux chantiers de 
la côte Est. Le Québec serait le plus touché si le gouvernement fédéral 
ne poursuivait pas sa politique d'approvisionnement. Les chantiers du 
Québec ne peuvent plus compter sur le fait que les marchés de construction 
ou de réparation leur sont réservés et les contrats à l'exportation ne 
sont plus aussi faciles à obtenir qu'auparavant. Les perspectives qui 
s'offrent au Québec ne s'améliorent que si l'on adopte un scénario plus 
optimiste en matière d'approvisionnement de la défense et des industries 
de mise en valeur des ressources pétrolières au large des côtes. Les 
chantiers de l'Ontario et de la Colombie-Britannique peuvent au moins 
compter sur une quantité non négligeable de travaux de réparation qui leur 
est garantie sur les navires locaux. Comme on peut le voir au tableau 6, 
les chantiers de la Colombie-Britannique semblent être en mesure, dans 
l'ensemble, de poursuivre leurs activités à un niveau de production très 
inférieur à leur capacité maximale (les effectifs employés en moyenne en 
1976-1983 ne se sont élevés qu'à 48 % de la capacité totale maximale). 
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CHAPTIRE 5 

APERÇU DE LA POLITIQUE ET DE L'AIDE GOUVERNEMENTALES  
S'APPLIQUANT A L'INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION NAVALE  

1.0 HISTORIQUE DE L'AIDE APPORTÉE PAR LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL AU SECTEUR DE LA 
CONSTRUCTION NAVALE 

Depuis la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement fédéral appuie le 
secteur de la construction navale par le truchement de subventions 
directes, de dégrèvements ou de reports fiscaux, de financement 
conditionnel à l'exportation et de grands contrats du gouvernement. 
A partir de 1961, l'aide a surtout été fournie par l'entremise des 

subventions à l'exportation. 

1.1 Les subventions directes à la production et les subventions à 
l'exportation 

Par le biais de différents programmes, le gouvernement fédéral offre 
depuis 1961 des subventions à la production visant à faire baisser le 
prix de vente des navires construits au Canada. Les subventions versées 
au titre du programme d'aide à la construction des navires qui a vu le 
jour cette année-là étaient plafonnées à 40 % pour les navires commerciaux 
et à 50 % pour les chalutiers à coque d'acier. En 1966, ce programme a 
été remplacé par le programme de subventions à la construction des navires 
qui versait une subvention à titre de compensation à l'entrée en franchise 
au Canada des navires construits dans les pays du Commonwealth. Le taux 
de cette subvention, qui était de 25 % à l'origine, a été progressivement 
ramené à 17 % en 1973. Ces deux programmes ne cherchaient pas à 
favoriser les exportations et seuls les navires construits pour être 
immatriculés au Canada étaient subventionnés. 

A partir de 1970, il est devenu évident que la demande internationale se 
développait rapidement et que les chantiers navals canadiens seraient en 
mesure de faire leur entrée sur les marchés étrangers si un certain 
soutien financier était mis à leur disposition. En novembre 1970, le 
programme d'aide temporaire à la construction de navires (PATCN) a vu le 
jour et il octroyait des subventions s'étalant entre 12,5 et 17 % du coût 
des navires exportés. Ce programme exigeait des chantiers navals qu'ils 
s'approvisionnent au Canada chaque fois que cela était possible et 
rentable. Le pourcentage de subventions était lié à la taille du navire. 
Le programme était temporaire; aucune nouvelle demande ne devant être 
acceptée après le mois de juin 1982 et tous les navires devant être 
terminés à la fin d'octobre 1975. Ces dates limites ont par la suite été 
reportées au 31 mars 1975 et à octobre 1978 respectivement. Le montant 
total des subventions accordées par le gouvernement fédéral aux chantiers 
navals au titre du programme PATCN s'est élevé à près de 194 millions de 
dollars, les paiements étant surtout effectués pendant la période 
1971-1978. 

./ 

En 1975, le programme d'aide à la construction de navires (PACN) a été mis 
en place pour regrouper les deux volets, jusqu'alors distincts, du marché 
intérieur et de l'exportation. A l'origine, ce programme accordait une 
subvention à la production équivalant à 14 % du coût du navire et ce taux 
devait être diminué d'un point par an jusqu'à ce qu'il atteigne un taux 
stable de 8 % en 1981. Comme dans le cas du programme d'exportation 
précédent, les chantiers navals étaient tenus de s'approvisionner au 
Canada lorsqu'il était possible et rentable de le faire. Pour inciter les 
chantiers à investir davantage dans du matériel et des installations 
modernes, une aide leur a été fournie au titre des projets spéciaux de 
relance (PSR) faisant partie intégrante du PACN. Chaque chantier naval 
obtenait un " crédit " égal à 3 % du coût autorisé de chaque navire 
construit dont la taille était supérieure à celle qui figurait dans la 
réglementation du programme. Ce crédit peut être considéré comme une 
subvention de 50 % venant s'appliquer aux projets d'amélioration de la 
productivité autorisés. 

Le PACN a fait l'objet d'un certain nombre de modiÊications. En 1976, la 
subvention est venue s'appliquer aussi bien aux transformations qu'à la 
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construction de navires et, l'année suivante, son taux a été porté 
temporairement de 12 % à 20 %. Après son introduction en 1977, ce taux de 
20 % a été reconduit à cinq reprises. Le taux a par la suite été ramené à 
9 % pour les demandes reçues après le 30 juin 1980. En outre, les 
dépenses annuelles consenties au titre du PACN pour les années financières 
1980-1981 à 1983-1984 ont été plafonnées à 75 millions de dollars. L'aide 
fédérale accordée par l'intermédiaire du PACN (subventions et projets 
spéciaux de relance) s'est élevée à plus de 433 millions de dollars pour 
la période allant de 1976-1977 à 1983-1984, se situant entre 70 et 
75 millions de dollars par an de 1979-1980 à 1983-1984. 

Étant donné les sombres perspectives offertes par les marchés à 
l'exportation et l'avenir plus prometteur du marché intérieur de la mise 
en valeur des ressources pétrolières, le gouvernement canadien a changé de 
politique vis-à-vis des chantiers navals au début de l'année 1983. Les 
projets de relance faisant partie intégrante du PACN ont été maintenus, 
mais les subventions à la production du PACN ont été progressivement 
éliminées en faveur d'un renforcement et d'une généralisation des droits 
de douane. Grâce à ce nouveau régime de droits de douane et aux 
investissements susceptibles d'être réalisés pour faire face à ces 

nouveaux besoins au large des côtes, on s'attendait à ce que les chantiers 
navals canadiens deviennent plus concurrentiels sur le marché intérieur de 
la mise en valeur des ressources pétrolières au large des côtes. 

Avec la suppression des subventions à la production concernant les navires 
livrés après le 6 janvier 1983, on estime que le total de l'aide accordée 
au titre du PACN sera ramené à 45 millions de dollars en 1984-1985, comme 
en 1985-1986, compte tenu des subventions à la production découlant de 
demandes antérieures, et à 15 ou 20 millions de dollars par an par la 
suite en raison du seul effet des projets spéciaux de relance. 

Au cours des cinq dernières années, les autres aides accordées directement 
à l'industrie de la construction navale ont pris la forme de subventions 
de 100 millions de dollars allouées à trois grands chantiers navals 
canadiens pour la construction de cales sèches. La Versatile Pacific 
Shipyards Inc. de Vancouver a reçu 39 millions de dollars en 1979-1980 et 
la Saint John Shipyard a reçu 9,6 millions de dollars entre 1982-1983 et 
1983-1984. L'aide conjointe du gouvernement fédéral et de la 
Nouvelle-Écosse en ce qui a trait à la cale sèche d'Halifax s'est élevée à 
62 millions de dollars, 70 % provenant du gouvernement fédéral. Le 
gouvernement fédéral est parvenu à mi-chemin de l'application d'un 
programme de 200 millions de dollars visant à moderniser le bassin de 
construction de la marine d'Halifax (1982-1985) dont le financement est 
prélevé sur les crédits du MDN. Le gouvernement fédéral a également 
fourni des prêts et des subventions aux pêcheurs pour l'acquisition ou la 
réparation des bateaux de pêche. Les coûts inhérents au programme d'aide 
pour les bateaux de pêche se sont élevés à 6,5 millions de dollars en 
1983-1984. 

Enfin, le gouvernement fédéral a accordé de l'aide directement à 
l'industrie, en contribuant à l'amélioration des installations du 
ministère des Travaux publics, à Esquimalt, et en faisant effectuer des 
travaux sur la cale sèche de Terre-Neuve, installation exploitée par la 
CN, une société d'État. 

1.2 Les mesures fiscales  

Depuis 1949, le premier propriétaire d'un navire construit au Canada est 
autorisé à l'amortir au taux uniforme de 33 1/3 % par an, contre 
15 % par an, sur une base régressive, pour les navires construits à 
l'étranger. Le budget d'octobre 1981 a réduit cet amortissement accéléré 
en le ramenant à la moitié la première année, soit à 16 2/3 %; le taux 
reste inchangé les deux années suivantes, soit à 33 1/3 %; et le reste, 
soit 16 2/3 %, peut être déduit la quatrième année. L'intérêt de cet 
amortissement accéléré a été renforcé au départ par les dispositions 
s'appliquant à la location d'un bien dans la Loi de l'impôt sur le revenu  
qui autorisait les établissements financiers, ainsi que d'autres 
entreprises à revenu élevé, à acheter un navire neuf, à le louer à un 
exploitant et à déduire ensuite leurs pertes éventuelles de revenu 
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provenant d'une autre source. Cette disposition a été modifiée en mai 
1976 et désormais seule une société dont l'objet principal est la location 
ou le prêt-bail d'équipements est en mesure de se prévaloir de 
l'amortissement accéléré pour déclarer une perte sur un bien loué. On a 
donc ainsi supprimé un abri fiscal favorisant jusqu'alors l'achat et la 
location de navires. 

De 1957 à 1975, des allégements fiscaux spéciaux ont été accordés aux 
armateurs qui transformaient ou remplaçaient leurs navires au Canada. En 
vertu du paragraphe 13(15) de la Loi de l'impôt sur le revenu de l'époque, 
l'amortissement recouvré lorsque l'armateur se départissait du navire 
n'était pas imposable si le produit servait à construire un navire de 
remplacement ou à effectuer des travaux de transformation dans un chantier 
naval canadien. Cette mesure s'est révélée particulièrement intéressante 
entre 1957 et 1961 mais a perdu une partie de sa faveur après la mise en 
place des subventions, les deux types d'avantages n'étant pas cumulatifs. 
Au cours des années ultérieures, elle a servi principalement à alléger le 
coût des transformations, pour lesquelles des subventions n'ont pas été 
accordées avant 1976, ainsi qu'à solutionner le cas des navires de taille 
inférieure au seuil fixé pour les subventions. 

1.3 Le financement des exportations  

Le financement des exportations par la SEE a moins d'importance qu'au 
début des années 70 puisque les exportations effectuées par nos 
chantiers navals ont ralenti au cours des dernières années, mais les 
futurs marchés à l'exportation qui seront agréés pourront s'en prévaloir. 
A titre d'exemple, la valeur du financement conditionnel à l'exportation 
par l'intermédiaire des prêts de la SEE a été évaluée à 3,5 millions de 
dollars par an au cours de la période de huit ans qui va de 1969 à 1977 en 
utilisant un coût d'option très conservateur de 9,5 % et, à environ 
10 millions de dollars par an en employant un coût d'option plus réaliste 
de 13 % concernant les crédits du gouvernement disponibles au cours de 
cette période. 

1.4 Les approvisionnements du gouvernement 

Depuis la Seconde Guerre mondiale, les approvisionnements du gouvernement 
fédéral ont joué un rôle important de soutien de la production et du 
développement de l'industrie de la construction navale, représentant à 
certaines époques la majeure partie de ces activités, Outre les énormes 
avantages que retire l'industrie de ces grands contrats d'achat, les 
primes d'approvisionnement du gouvernement ont aussi souvent leur 
importance, bien qu'elles soient difficiles à mesurer. 

L'importance du gouvernement en tant que client de l'industrie de la 
construction navale a varié au cours des années et, à l'heure actuelle, 
les approvisionnements du gouvernement présentent un intérêt crucial pour 
la survie des entreprises du secteur. A la fin de 1983, les chantiers 
navals canadiens étaient en train de construire ou avaient en commande, 
27 navires. Seize d'entre eux provenaient de commandes du gouvernement 
fédéral passées en 1983 au titre du programme sur les frégates, des 
projets de relance et du programme de construction du traversier du CN. 
La livraison de ces navires va toutefois s'échelonner entre 1985 et 1992. 
Les commandes du gouvernement représentent quelque 2 milliards de dollars 
de travail de construction pour les chantiers navals et 2 autres milliards 
de dollars au titre des composants et des services connexes. Les 
commandes du gouvernement se sont élevées à 74 % de l'ensemble du travail 
confié aux chantiers navals canadiens en 1983, servant de bouée de 
sauvetage à cette industrie. Les commandes du gouvernement fédéral 
devraient représenter une grande partie du travail des chantiers navals 
entre 1984 et 1993. 

1.5 État récapitulatif des mesures d'aide et comparaison avec les autres  
secteurs 

Comme nous l'avons indiqué dans les chapitres qui précèdent, l'industrie 
canadienne de la construction navale a reçu une aide substantielle • 
depuis le début des années 1960, tant sur le plan des subventions directes 
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à la production et à l'exportation que par le biais d'autres mesures 
telles que l'amortissement accéléré, le financement des exportations et 
les grands contrats d'approvisionnement du gouvernement. Dans le cadre 
des grands programmes d'approvisionnement établis depuis 1961, l'industrie 
a reçu plus de un milliard de dollars d'aide directe sous la forme de 
subventions du seul gouvernement fédéral, sans tenir compte du coût des 
mesures fiscales, des primes d'approvisionnement du gouvernement et du 
financement des exportations. 

L'aide fournie directement à l'industrie de la construction navale sous la 
forme de subventions entre 1979-1980 et 1983-1984 s'est élevée en moyenne 
à 75 millions de dollars par an, principalement en vertu du PACN. Entre 
1979 et 1982, le nombre de personnes employées en moyenne dans les 
chantiers de l'ACMC s'est élevé à 14 824 environ. Un calcul très 
approximatif nous révèle donc que l'aide directe consentie au titre du 
programme pour les seules années 1979 à 1982 s'est élevée à plus de 
5 059 $ par personne employée. 

Ce chiffre concorde avec les résultats d'une étude effectuée par le 
ministère des Finances pour les années financières 1932-1933 à 1934-1935. 
Le total des dépenses annuelles consenties par le gouvernement fédéral 
pendant cette période pour l'ensemble des secteurs de la fabrication et de 
la transformation s'est élevé en moyenne à 1 424 $ par employé. C'est le 
secteur de l'aérospatiale qui a bénéficié de l'aide la plus élevée dans le 
secteur manufacturier, soit environ 15 000 $ par emploi. Le secteur de la 
construction navale, avec environ 6 200 $ par emploi, est arrivé en 
seconde position, représentant 3,2 % des dépenses consacrées à l'ensemble 
du secteur manufacturier alors que sa part de l'emploi n'est que de 0,6 %. 

L'aide fédérale offerte à l'industrie de la construction navale est par 
ailleurs élevée si on la compare à celle consentie à des secteurs autres 
que la fabrication ou la transformation, entre 1982-1983 et 1984-1985. Le 
total des dépenses annuelles moyennes du gouvernement fédéral par employé 
au cours de la période se répartit cornue suit : 

Dépenses du gouvernement fédéral 
par employé 

- Transports et communications 	3 820 $ 
- Pêches 	 8 350 $ 
- Mines 	 3 000 $ 
- Agriculture 	 3 600 $ 
- Exploitation forestière 	 700 $ 

2.0 L'INTERVENTION DES PROVINCES DANS LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION  
NAVALE  

Les provinces offrent une aide non négligeable à leurs chantiers navals 
grâce à des mesures diverses telles que le versement sous forme de 
subventions directes, de garanties de prêts et de prêts consentis aux 
pêcheurs, l'acquisition par les provinces des grands chantiers et 
l'adoption de pratiques préférentielles en matière d'approvisionnement. 

Terre-Neuve possède le chantier de Marystown et l'Ile-de-Prince-Édouard, 
celui de Georgetown. Le Québec, par l'entremise de la Société générale de 
financement, possède 65 % de la Marine Industrie Ltée (MIL). Le 
gouvernement de la Nouvelle-Écosse possède trois cales sèches dans trois 
chantiers navals de la province et les loue à ces derniers. 

Le gouvernement du Québec a consenti au financement concernant des navires 
achetés à la MIL par un armateur étranger. Dans ce cas, aucun financement 
de la SEE n'avait été accordé car l'armateur en question n'était pas en 
mesure de fournir toutes les garanties nécessaires pour le prêt devant 
servir à l'acquisition des navires. 

Les quatre provinces de l'Atlantique ont des organismes chargés de 
consentir aux pêcheurs, surtout aux propriétaires de petites embarcations, 
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des prêts à des taux inférieurs à ceux du marché. Les dépenses à ce titre 
ont totalisé environ 12,5 millions de dollars en 1983-1984. 

Toutes les provinces s'efforcent au maximum d'obtenir l'aide du 
gouvernement fédéral pour agrandir les installations de leur région. Dans 
de nombreux cas, les provinces ont maintenu leurs chantiers à flot en 
garantissant leurs prêts bancaires à la suite de pertes sur des contrats à 
l'exportation ou dans des circonstances diverses (par exemple, le Québec 
dans le cas de la MIL et le Nouveau—Brunswick dans celui de la 
Saint John Shipbuilding). Le Nouveau—Brunswick a récemment garanti un 
prêt de 85 millions de dollars consenti à la Saint John Shipbuilding pour 
la construction de frégates. 

La Colombie—Britannique, l'Ontario, le Québec et les provinces de 
l'Atlantique s'adressent dans la mesure du possible aux chantiers de la 
province lorsqu'il s'agit d'accorder de gros contrats d'approvisionnement 
portant sur des traversiers ou sur de l'équipement intéressant la province 
(par exemple, en Ontario, les vraquiers à autodéchargement destinés au 
transport du charbon de l'Ontario Hydro). 

Enfin, les accords signés récemment avec les provinces de Terre Neuve et 
de la Nouvelle—Écosse pour l'exploitation des ressources au large des 
côtes permettront à ces provinces d'augmenter l'approvisionnement de 
services et de biens de sources internes. Puisqu'il est prévu que le 
travail de nature maritime représentera une demande substantielle, les 
chantiers de ces provinces seront tout probablement avantagés par ces 

accords. 

3.0 LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT VIS—te-VIS DE LA CONSTRUCTION  NAVALE  
DEPUIS 1983  

L'élimination progressive des subventions directes à la production, 
annoncée en janvier 1983, relevait d'un ensemble de politiques visant à 
renforcer le contrôle canadien sur les ressources au large des côtes et à 
faciliter l'obtention des avantages non négligeables susceptibles d'être 
retirés sur le plan de la production industrielle et de l'emploi d'une 
mise en valeur de ces ressources. Ces mesures reflètent une stratégie de 
la construction navale qui tient compte de la rareté des débouchés à 
l'exportation et qui cherche à tirer parti d'un marché intérieur qui 
devrait être florissant. Les chantiers navals canadiens auront 
l'exclusivité des contrats d'approvisionnement du gouvernement. Certes, 
ils perdront leurs subventions directes à la production, mais ils 
bénéficieront de l'extension de l'application des droits de douane à 
l'équipement utilisé pour la mise en valeur des ressources au large des 
côtes et de l'imposition de droits de douane uniformes de 20 % sur les 
plates—formes de forage et de 25 % sur tous les autres types de navires (à 
l'exception des gros navires de pêche) y compris ceux qui entraient 
jusqu'alors en franchise en vertu du traitement privilégié des prix du 
Commonwealth. Aucune aide n'a été annoncée concernant la construction de 
nouvelles installations ou l'amélioration des installations existantes. 
Il est toutefois prévu que les chantiers navals, lorsqu'ils éprouveront de 
la difficulté à alimenter le marché pétrolier au large des côtes, se 
chargeront individuellement de proposer de tels investissements, offrant 
ainsi au gouvernement un moyen d'influer sur la modernisation et 
l'accroissement de la productivité. 

La législation qui étend la compétence des douanes et de l'accise aux 
territoires situés au large des côtes et qui retire les taux préférentiels 
a reçu le sceau royal le 14 juin 1984 et est entrée en vigueur le 30 juin 
1983. La législation qui doit permettre l'entrée en vigueur de la 
nouvelle politique suivie en matière de commerce côtier et qui réserve la 
plupart des activités commerciales maritimes au large des côtes aux 
navires battant pavillon canadien, est en cours de rédaction. Aucune 
subvention à la production n'est envisagée pour tout navire commandé après 
le 6 janvier 1983 et devant être terminé après le 30 juin 1985. 




